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La réalité et les défis de l’emploi des jeunes

L’aliénation et le chômage des jeunes en général et, plus précisément, le double fardeau imposé aux jeunes qui vivent dans la pauvreté, c’est‑à‑dire être pauvres et chercher à obtenir un emploi, un travail créatif, le respect de soi et la dignité, font partie des défis les plus importants à relever au cours du nouveau millénaire. Le nombre de jeunes à la recherche d’un emploi, environ cinq cent millions, est trop énorme pour que ce problème puisse être résolu par la croissance des secteurs privé et public conventionnels, par des programmes d’éducation formelle et de formation professionnelle, par des mesures de bien‑être, par le microcrédit et par des subventions ou des oeuvres charitables.

Les jeunes des pays industrialisés qui vivent dans la richesse ou les jeunes des pays économiquement pauvres qui viennent de familles riches et de l’élite ont encore quelques possibilités et choix pour obtenir un emploi lucratif malgré les reculs périodiques de leur économie comme les crises vécues actuellement par les deux groupes de pays. Les systèmes d’enseignement régulier leur offrent encore une formation, qu’ils doivent payer, susceptible de leur donner accès à un emploi dans le courant dominant, dans les secteurs privé ou public de l’économie. Il faudrait peut‑être aussi orienter différemment les systèmes d’enseignement régulier de ces pays pour tenir compte des nouveaux besoins d’emploi dans leurs secteurs privé et public. En outre, dans les pays riches, les jeunes ont accès à un grand nombre de programmes de bien‑être, de filets de sécurité sous forme de prêts et de subventions pour frais d’études, et de programmes de formation en cours d’emplois  subventionnés par l’état pour répondre à leurs besoins en période de transition. Dans les pays pauvres, de tels filets de sécurité n’existent pas, ou bien il est de plus en plus difficile de les maintenir. Au Kerala (en Inde), au Sri Lanka et aux Maldives, les états ont offert une éducation gratuite jusqu’au niveau universitaire et ces pays ont atteint un fort indice de développement humain, mais ils ne peuvent plus soutenir ces programmes par manque de fonds et, de plus, les jeunes ainsi éduqués ne réussissent pas toujours à trouver un emploi.

Le Rapport mondial sur le développement humain de l’ONU a proposé aux pays pauvres et aux institutions financières internationales plusieurs ajustements, des réformes éducatives et une hausse des investissements dans les Programmes d’amélioration des conditions humaines, mais ces programmes n’atteignent pas toujours les jeunes les plus pauvres. On s’entend souvent à dire que le désarmement et la résolution des conflits dans les régions déchirées par la guerre et dans les situations de conflits internes peuvent produire des « dividendes de la paix » sous forme de développement et d’investissements créateurs d’emplois productifs. Cependant, avec la multiplication des conflits entre les pays et à l’intérieur des pays, et avec la hausse des dépenses consacrées aux armements, les dividendes de la paix restent une illusion même si la guerre froide a été désamorcée.

Il serait simpliste de laisser entendre que les jeunes des classes riches et de l’élite de la société n’ont aucun problème, ou de nier qu’un grand nombre d’entre eux sont aliénés de leur société et qu’ils abandonnent le courant dominant. Certains de ces jeunes aliénés peuvent avoir des valeurs différentes. Ils peuvent avoir une autre perception du monde et espérer un autre avenir. Ils peuvent refuser de se joindre à une société de consommation hautement concurrentielle, impossible à maintenir, et qui érode les ressources naturelles. Ils peuvent être incapables de supporter le stress provoqué par les sociétés hautement concurrentielles. Ils peuvent ne pas être à l’aise face aux injustices sociales créées par le développement du courant dominant ou à l’idée de se joindre à ce processus de destruction des ressources naturelles dû à une utilisation non durable et au gaspillage. Ce groupe de jeunes dissidents qui vivent dans la richesse remettent également en question la façon actuelle de penser et d’agir du courant dominant en matière de développement. Mais, comme je l’ai mentionné, ces jeunes disposent au moins de certains coussins et filets de sécurité dans leur pays.

Un grand nombre de jeunes qui vivent dans la pauvreté n’ont pas cette option. Ils s’écartent également de la façon de penser et d’agir du courant dominant en matière de développement, mais pour des raisons différentes. Dans leur cas, aux problèmes susmentionnés causés par les stratégies de développement du courant dominant s’ajoute un deuxième fardeau, celui de la pauvreté, qui limite encore leurs choix. Les jeunes femmes qui vivent dans la pauvreté ont un troisième fardeau, celui d’être des femmes. On ne peut se contenter de dire en termes vagues et généraux que les jeunes qui vivent dans la pauvreté doivent avoir un plus grand nombre de choix, plus de possibilités d’éducation formelle, de formation professionnelle et de microcrédit, et que les fonds à cet effet devraient être augmentés.

Avec plus de 500 millions de jeunes touchés et plus de 300 millions d’entre eux vivant dans la pauvreté, nous n’avons plus le choix. Nous devons comprendre à fond la nature de la crise et la réalité, et trouver des options innovatrices. 

En 1990, une commission établie par le gouvernement du Sri Lanka a examiné de manière critique les racines du problème des jeunes dans le contexte immédiat de trois révoltes violentes des jeunes survenues en 1971, en 1983, et de 1987 à 1989, et ayant englouti certaines parties ou la totalité du pays. De manière générale, le rapport a été considéré comme une franche analyse non seulement de la réalité au Sri Lanka, mais aussi des problèmes des jeunes dans la plupart des pays du monde. L’augmentation de la méfiance chez un grand nombre de jeunes de tout un ordre social a été nettement caractérisée dans l’introduction du rapport citée ci-après :
Quarante‑cinq ans d’éducation gratuite ont permis d’alphabétiser presque toute la population et de hausser considérablement les attentes. La consommation excessive et l’étalage outrancier d’une partie de la société, peu importante mais très visible, ont entraîné des différences sociales de plus en plus grandes et ils ont mis à jour un malheureux manque d’empathie de la part des rares privilégiés envers la grande majorité de la société qui se morfond dans la privation et la misère. Les jeunes ont en horreur l’hypocrisie de l’élite urbaine qui fait éduquer ses propres fils et filles en anglais – et même à l’étranger – tout en marginalisant les jeunes qui vivent dans la pauvreté. Dans ce contexte, les jeunes ruraux se trouvent profondément déçus de l’ordre actuel. Ils semblent n’avoir personne vers qui se tourner, même pour se plaindre. À leur avis, les politiciens ruraux, une fois élus, joignent les rangs de l’élite urbaine. Leur vie est perçue comme une série de promesses rompues. Le gouffre béant entre la ville et la campagne leur a enlevé le privilège d’essayer de progresser personnellement dans un milieu agréable et enrichissant. [Traduction libre]

Le diagnostic clairvoyant de la Commission fait comprendre l’urgence d’innover et de remplacer les politiques et les pratiques, au lieu de continuer à faire la même chose :
Bien qu’ils aient été relativement peu nombreux à prendre les armes dans la poursuite du pouvoir, l’injustice flagrante qui apparaît à tous comme une tare sur la société, aggravée par l’arrogance impudente avec laquelle elle a été perpétrée, a fourni une toile de fond rurale sympathique à la politique de la violence. Le patronage politique à l’emploi, synonyme de la négation du mérite, a eu un effet traumatisant sur les jeunes du pays qui, sans avoir participé à la violence, semblent avoir secrètement espéré le démantèlement d’un système perçu comme inéquitable. [Traduction libre]

La Commission a énoncé le cadre de principes suivant permettant une transition stratégique et une réponse au défi de l’emploi des jeunes :

a)
Plus de démocratie, une dévolution et un dialogue adéquats;

b) L’égalité des possibilités et l’absence de discrimination dans toutes les sphères;

c) La réduction des disparités en matière de revenus, de richesses, de privilèges et d’avantages;

d) L’utilisation efficace et optimale des maigres ressources nationales;

e) L’élimination de l’extravagance et de la consommation manifeste;

f) Un redressement rapide, efficace et peu coûteux des torts causés;

g) Des valeurs et des institutions qui tiennent compte de la diversité culturelle de la société.
Revenons aux principes essentiels sous‑jacents à la réalité. Il existe des points communs dans les défis auxquels font face ces deux groupes – les jeunes aliénés qui vivent dans la richesse et les jeunes qui vivent dans la pauvreté. Mais il y a également un monde de différences. Pour éviter de nous éparpiller, permettez‑moi de me limiter ici au défi le plus difficile, celui auquel font face les jeunes qui vivent dans la pauvreté (incluant les jeunes femmes) dans les pays pauvres, et aux interventions et innovations stratégiques, non dogmatiques, fondamentales que doivent adopter tous les intervenants concernés pour relever le défi.

Le Sommet social de l’ONU tenu à Copenhague il y a six ans et la récente Déclaration du Millénaire de 2001 de l’ONU ont demandé de réduire de moitié la pauvreté d’ici à l’an 2015. Ces rapports, ainsi que de nombreux autres rapports et études, reconnaissent le défi posé par la pauvreté et le droit à un travail décent, le double et le triple fardeau imposé aux jeunes qui vivent dans la pauvreté, le lien vicieux entre la pauvreté et le chômage, auquel font face ceux qui vivent dans la pauvreté, le cercle vicieux de la perpétuation de la pauvreté par une utilisation non durable des ressources naturelles et financières, et l’impossibilité d’obtenir un sain exercice de l’autorité sans supprimer les pires formes de pauvreté et sans offrir aux jeunes qui vivent dans la pauvreté la possibilité de travailler dans un délai précis. Un grand nombre de ces rapports reconnaissent le droit au travail comme un droit de l’homme fondamental.

En Asie du Sud, ce défi s’est posé en termes encore plus généraux il y a dix ans. Les chefs d’état des pays de l’Association sud-asiatique de coopération régionale (ASACR) ont créé en 1991 une Commission indépendante de l’Asie du Sud sur la réduction de la pauvreté ayant pour mandat de se pencher sur ce défi. On voulait ainsi évaluer ce qui était arrivé à la vision du développement économique et du plein emploi des années 1950, à la promesse d’un transfert des ressources des pays riches pour sortir ces pays de la pauvreté et qui devait rendre le monde meilleur pour tous et non seulement pour quelques‑uns. Un monde dans lequel les jeunes de l’Asie du Sud (et d’ailleurs) avaient l’espoir d’une vie de dignité après deux siècles de règne colonial, où l’aide étrangère et les investissements étrangers étaient censés fournir une réponse. En 1992, le rapport unanime de la Commission indépendante de l’Asie du Sud sur la réduction de la pauvreté déclarait :

D’après les estimations du « seuil de la pauvreté » conventionnel, le nombre de personnes vivant dans la pauvreté dans la région de l’Asie du Sud serait de l’ordre de 440 millions et on s’attend à ce qu’il augmente.

L’étendue et la complexité de ce problème en Asie du Sud sont renversantes. Lorsqu’on ajoute les crises multiples auxquelles font face les pays de cette région, le problème devient impossible à gérer et il met en danger la démocratie en plus de représenter une menace pour le tissu même des sociétés de l’Asie du Sud. [Traduction libre]

Sur les 440 millions de personnes qui vivent dans la pauvreté en Asie du Sud, près de 250 millions sont des jeunes sans espoir. 

Ce même avertissement a été répété par le président de l’Inde dans son allocution le jour anniversaire de la République, en 2000 :

Notre République a maintenant cinquante ans et nous constatons que, pour des millions de nos concitoyens, la justice – sociale, économique et politique – reste un rêve non concrétisé. Les avantages de notre croissance économique ne les ont pas encore atteints. Nous avons une des plus grandes réserves mondiales de personnel technique mais aussi le plus grand nombre d’analphabètes au monde, la plus grande classe moyenne au monde mais aussi le plus grand nombre de personnes vivant sous le seuil de la pauvreté et le plus grand nombre d’enfants atteints de malnutrition. Nos usines géantes sont installées à travers la misère noire, nos satellites s’élèvent au milieu des taudis. Il n’est pas étonnant que les masses éprouvent un ressentiment morose envers leur situation et qu’elles le manifestent souvent sous des formes violentes à plusieurs endroits du pays. La croissance de notre économie n’a malheureusement pas été uniforme. Elle s’est accompagnée de grandes inégalités régionales et sociales. Bien des soulèvements sociaux peuvent être reliés à la négligence de la classe la plus basse de la société dont le mécontentement suit le chemin de la violence. [Traduction libre] 

Les questions fondamentales sur lesquelles nous devons nous pencher au cours de conférences comme celle‑ci sont les suivantes : Prenons‑nous au sérieux toutes ces analyses des défis auxquels nous faisons tous face et les signaux d’avertissement? Analysons‑nous les questions fondamentales et exprimons‑nous les valeurs qui devraient diriger nos vies et celles de nos jeunes, ou essayons‑nous seulement de trouver des palliatifs? Nous attaquons‑nous aux symptômes ou à la maladie elle‑même? Existe‑t‑il des approches de remplacement concernant l’emploi des jeunes et le droit au travail? Quelles sont les ressources pour ces approches de remplacement? Ces options seront‑elles aussi fondées uniquement sur les finances et le capital, des facteurs en quantité insuffisante, ou doivent‑elles être fondées sur d’autres facteurs qui eux sont en surplus? Quels sont ces facteurs?

La conclusion inéluctable est que, pour relever le défi de l’emploi des jeunes, nous devons d’abord examiner les questions de politiques, de stratégies et de valeurs fondamentales, avant de pouvoir nous intéresser à la question plus étroite de son financement. Les jeunes cherchent‑ils un emploi dans le sens limité qu’on accorde à ce terme, c’est-à-dire être un employeur ou un employé, un travailleur, un journalier, ou même un jeune cadre dans des activités sociales ou économiques créées par le secteur privé ou public et exigeant des investissements importants? Les secteurs privé et public organisés, alimentés par le capital, le facteur en quantité insuffisante, peuvent-ils à eux seuls fournir la croissance et l’emploi régulier nécessaires pour de si grand nombres de jeunes? Existe‑t‑il un troisième secteur, où se trouve la majorité des personnes qui vivent dans la pauvreté, capable lui aussi de contribuer à la croissance et au travail, par un mode de développement différent?

Nos préoccupations sont-elles englobées dans des modèles conventionnels de développement économique, de développement socioéconomique, redéfini maintenant comme le développement humain? Avons‑nous vraiment abandonné les schémas originaux néoclassique et marxiste de pensée et d’action et leurs options légèrement réformistes? Ne devrions‑nous pas nous éloigner du modèle inadéquat de croissance et d’emploi à deux secteurs (avec ou sans visage humain) pour adopter un modèle non dogmatique et plus rationnel dans le contexte historique actuel? Si nous voulons adopter une approche de remplacement pour répondre aux besoins conscients d’un si grand nombre, nous devons également nous demander comment procéder, quelles méthodes et quelles institutions sont nécessaires. Notre leadership politique peut‑il développer une nouvelle vision et puiser dans d’autres ressources pour l’emploi et le travail des jeunes? Le secteur privé peut‑il devenir responsable socialement? Les finances et le capital ont‑ils encore un rôle complémentaire à jouer dans cette approche de remplacement?

L’essentiel d’un article publié récemment par Peter Daglish dans la Third World Network Series est cité ci‑dessous. C’est un défi aux jeunes à la recherche d’un travail différent, dans la dignité, rentable et durable, inspiré par des valeurs.

La plupart des jeunes que j’ai connus, qu’ils vivent dans la richesse ou dans la pauvreté, aspirent profondément à faire quelque chose de valable avec leur vie. Ils me parlent de leur désir de protéger les forêts pluviales tropicales du Brésil, ou de sauver la tortue verte en Indonésie, ou d’aider les enfants de la rue en Amérique centrale.

Qu’arrive‑t‑il à cet idéalisme profond avec le temps? Malheureusement, même les jeunes adultes les plus indépendants succombent habituellement aux messages persistants de leurs pairs, des membres de leur famille et d’autres personnes du  monde des affaires qui leur répètent que leur priorité doit être un revenu élevé. Je ne deviendrai jamais riche en élaborant des projets pour les enfants de la rue, mais j’ai la chance de travailler avec des gens d’un grand nombre de pays qui ont choisi de vivre différemment au lieu de faire beaucoup d’argent.

La plupart d’entre eux sont passionnés par leur travail et ils se considèrent chanceux d’être payés pour faire une chose en laquelle ils croient. Ils font aussi partie des gens les plus convaincants de la planète.

Je connais des bénévoles de la Croix‑Rouge capables d’installer une douche à l’énergie solaire en utilisant un bout de tuyau en caoutchouc, qui parlent facilement quatre langues et qui écrivent des poèmes dans leurs temps libres. Libérés de la compulsion de gagner des revenus dans les six chiffres, ils vivent au jour le jour et ils voyagent avec peu de bagages. Ils ne font pas d’insomnie parce qu’ils n’auront jamais la carte platine d’American Express. Leurs enfants dorment dans un hamac et ils socialisent avec les jeunes de la localité. Au lieu des consoles de jeux, ils explorent les pistes de la  jungle.

Pourquoi une personne se retrouve‑t‑elle outre‑mer à travailler avec des organismes de défense des droits de l’homme ou de l’environnement au lieu de travailler pour une firme d’avocats dans son pays? La plupart des activistes racontent la même histoire. À une époque critique de leur vie, ils ont vécu une révélation – un moment soudain et puissant de prise de conscience où ils ont compris qu’un autre chemin s’ouvrait devant eux. [Traduction libre] 

Les réflexions ci‑dessus étaient adressées à des jeunes des pays riches faisant preuve de sensibilité, mais les leçons apprises sur le terrain dans un grand nombre de pays pauvres montrent que beaucoup de jeunes de ces pays, incluant ceux qui vivent dans la pauvreté, ont des motifs différents et ne sont pas nécessairement séduits par les styles de vie aisée et par les sociétés de consommation non durable. Ces jeunes font preuve de créativité et d’idéalisme et ils veulent vivre une vie satisfaisante dans la dignité de leur environnement local. Comment cette créativité et cet idéalisme peuvent‑ils être mobilisés et organisés pour relever le défi afin que les jeunes qui vivent dans la pauvreté ne fassent pas partie du problème mais plutôt de la solution?

Incapacité des stratégies de développement du courant dominant à créer le financement du droit au travail pour tous

L’incapacité des stratégies de développement du courant dominant, fondées sur des approches économiques et technocratiques limitées et exigeantes en investissements, a été partiellement reconnue à partir de la fin des années 1940, après l’indépendance et la décolonisation, dans diverses critiques exprimées en Asie du Sud et dans d’autres régions du sud. Plus récemment, toutes les Conférences sur le développement international ont critiqué la façon de penser et d’agir du courant dominant en matière de développement et elles ont proposé diverses réformes.

Cependant, ces critiques sont encore à la périphérie du discours sur le développement d’un pays, une saine gestion publique, les changements sociaux et les droits des pauvres et des jeunes. De plus, ces critiques étaient fragmentées et elles ne portaient que sur certaines parties du défi d’un développement durable. L’ajout, par les réformistes, du développement « social » au développement « économique » et le remplacement plus récent par un développement « humain » ne suffisent guère. Les critiques n’ont pas donné lieu à une nouvelle vision cohérente ni à des stratégies et des mesures cohérentes d’application limitée dans le temps. Elles n’ont pas réussi à s’attaquer aux contradictions fondamentales apparues qui continuaient à s’ancrer dans la réalité. À mesure que la population augmentait et qu’un plus grand nombre de jeunes commençaient à chercher du travail, elles étaient incapables de fournir une réponse cohérente sur la façon dont ceux‑ci pouvaient trouver du travail et un emploi. Dans les pays pauvres, on n’avait pas vraiment compris que, malgré la décolonisation politique, il y avait un nouveau programme important à terminer concernant le développement durable, le travail nécessaire pour les générations futures et des formes démocratiques de prise de décisions, et que ce programme devait être réalisé avec une vision plus claire. Il fallait adopter une vision holistique fondée sur une idéologie ou sur les différents secteurs au lieu d’une vision ayant une orientation étroite.
La façon de penser du courant dominant en matière de développement s’inspirait d’un programme mondial sur lequel l’Asie, l’Afrique et l’Amérique latine avaient peu de contrôle. Le discours, tout comme les processus politiques de prise de décisions, était dominé par la continuité et l’imitation des pays industriels plutôt que par le besoin de construire étape par étape à partir des valeurs de ces pays, de leur base de ressources naturelles, de leur base de connaissances et de la créativité de leur peuple.

Voici quelques illustrations de l’expérience de l’Asie du Sud.

Au moment de l’indépendance, dans les années 1940, les pays se sont retrouvés aux prises avec plusieurs faux débats. Historiquement, il y avait ce redémarrage exceptionnel, une fomentation sociétale et un mouvement social par le peuple qui ont donné l’indépendance à la plupart des pays de l’Asie du Sud. Ces actions ont tout de suite pris la forme d’un mouvement politique, mais leur contenu transcendait le débat politique. Elles comprenaient plusieurs éléments fondamentaux réunis en une approche holistique à la vie du peuple. On s’attendait à ce qu’elles conduisent non seulement à l’indépendance politique, mais aussi à une vie agréable et à la dignité pour tous. Mahatma Gandhi, entre autres, était au centre du mouvement en faveur d’une transformation sociale. Mais, pour dire les choses simplement, à cette époque le débat tournait autour de l’opposition entre le capitalisme et le socialisme ou entre la modernisation et la tradition.

Il en a résulté un mélange éclectique de stratégies et de politiques. Les élites et les professionnels ont pris la situation en main et ils ont exercé le pouvoir de gérer la transition. Les éléments fondamentaux des stratégies adoptées n’étaient pas enracinés dans la culture ou dans les besoins conscients du peuple, dans son droit de participer aux discussions qui touchaient sa vie ou dans les ressources en surplus. 

On n’a pas essayé d’examiner d’abord la réalité et de comprendre la complexité du mouvement d’indépendance pour ensuite instaurer notre propre type de modernisation et d’élimination de la pauvreté enraciné dans la culture de l’Asie du Sud. Gandhi n’a jamais dit qu’il fallait éviter la modernité. Il n’a jamais encouragé le retour à une tradition romancée. Il a offert un autre genre de modernité, tout à fait tournée vers l’avenir – ancrée dans la base de nos sociétés et tenant compte de leurs valeurs culturelles fondamentales. Pour lui, le monde disposait de suffisamment de ressources pour répondre aux besoins de tous, mais non pour satisfaire la cupidité de tous. Il a exprimé la nécessité de supprimer les obstacles entre le travail mental et le travail manuel grâce à un travail constructif. Il a parlé du travail – d’un travail constructif – et non d’un emploi. Cette approche réunissait en un équilibre approprié le travail et les loisirs. Elle était fondée sur les valeurs de partage et de compassion enracinées dans la culture et sur les perspectives d’un droit au travail sans destruction des ressources. Gandhi était un symbole et il a fait de sa vie personnelle un exemple, mais il est décédé avant que cette vision holistique initiale d’un développement différent et d’un travail constructif atteigne la maturité en pratique.

Avec le recul, on constate une autre phase de l’ancien débat entre le néoclassicisme qui laissait les décisions au marché et le marxisme avec sa planification et ses projets descendants, comme si ces deux options de développement étaient les seules possibles. Nous avons vacillé en théorie et en pratique entre, d’une part, adopter une sorte de planification bureaucratique « descendante », des projets par secteur et la recherche de rares fonds, et d’autre part, laisser au marché la prise des principales décisions, même dans le domaine social. Nous n’avons pas remis en question les orientations idéologiques sous‑jacentes en tenant compte de nos valeurs culturelles et de notre peuple. Nous ne nous sommes pas demandé si le secteur privé pouvait devenir responsable socialement. Nous avons imité les processus centralisés de prise de décisions des deux systèmes, l’état centralisé et les salles de conseil du secteur privé. Nous avons opté pour une démocratie représentative centralisée où le peuple avait peu à dire après avoir élu ses représentants. Nous avons pensé pouvoir tranquilliser les pauvres et les jeunes qui vivent dans la pauvreté avec des filets de sécurité, le bien‑être, des oeuvres charitables, et les promesses d’un monde meilleur pour tous. 

Au cours de ce processus, nous avons laissé passer la possibilité d’une plus grande autonomie, d’un développement participatif et d’une démocratie participative à cette première étape après l’indépendance, au moment où les pauvres et la nouvelle génération de jeunes étaient prêts à participer comme sujets au processus. L’éclectisme de nos politiques et de nos stratégies les a exclus des avantages du développement, même dans un sens économique restreint. Après cinquante ans de cet imbroglio de théories et de stratégies, nous voici à Alexandrie pour chercher des façons de fournir un emploi durable pour cinq cents millions de jeunes et des façons de financer ce processus.

Nous n’avons pas réussi à tirer les leçons de cette incapacité. 

En ce début du millénaire, nous devons faire face aux défis de l’Asie du Sud et des autres régions non seulement en examinant nos actions passées, mais aussi en apprenant les dures leçons reçues, puis en adoptant une autre façon de percevoir nos institutions et nos méthodes. Pour ce faire, il faut conscientiser davantage la population et en particulier les jeunes pour libérer leur créativité, les encourager à participer activement aux décisions qui touchent leur vie, utiliser les ressources naturelles locales d’une manière plus efficace et mieux gérer les systèmes de connaissances disponibles. Ces facteurs de création de nouveaux emplois et de travail sont gaspillés. Ils peuvent encore être utilisés dans une stratégie de transition permettant de trouver du travail pour les jeunes qui vivent dans la pauvreté de même que pour les jeunes qui vivent dans la richesse et qui font preuve de sensibilité.

Afin d’examiner les expériences antérieures en matière de développement, un réseau régional appelée la South Asian Professionals’ Networking Association (SAPNA) a été mis sur pied. SAPNA signifie vision ou rêve dans toutes les langues sud-asiatiques. Des établissements et des réseaux régionaux de ce genre existent également en Afrique et en Amérique latine où ils cherchent des solutions de rechange. Dès sa mise en place au milieu des années 1970, la SAPNA a innové en ne se limitant pas à critiquer le fonctionnement du système du courant dominant. Elle a examiné la réalité de l’Asie du Sud à partir d’une perspective sud‑asiatique et, en se fondant sur les leçons apprises sur le terrain, elle a commencé à déterminer des éléments essentiels non dogmatiques pour un mode de développement de remplacement qui incluait le droit au travail pour le grand nombre de pauvres et de jeunes. Ce processus a été perçu comme le fondement possible d’une nouvelle approche de transition vers un mode de développement et une démocratie enracinés dans la culture de l’Asie du Sud. Dans ce processus, l’élimination des pires formes de pauvreté, et la prestation d’un travail au grand nombre de jeunes vivant dans la pauvreté en Asie du Sud, et ce, dans un délai précis, sont devenues le « point d’entrée ». 
Face aux problèmes de l’élimination de la pauvreté, de l’aliénation des jeunes et de l’emploi des jeunes qui vivent dans la pauvreté, la SAPNA a adopté une approche fondamentalement différente. Premièrement, les pauvres ou les jeunes qui vivent dans la pauvreté ne représentent pas le problème, mais ils font plutôt partie de la solution. Deuxièmement, la stratégie de la SAPNA pour l’élimination de la pauvreté est fondée sur une croissance favorable aux pauvres, basée sur l’efficacité des pauvres et sur leur participation en tant que sujets et non sur des mesures de bien‑être, des filets de sécurité et des oeuvres de charité qui ne peuvent être, au mieux, que résiduelles. L’approche de la SAPNA n’est pas fondée sur le capital et les fonds, le facteur insuffisant, mais sur la créativité des jeunes qui vivent dans la pauvreté, un facteur en surplus mais non reconnu. Combinée aux ressources naturelles et aux connaissances locales, cette créativité peut aussi produire un modèle holistique de croissance à la base de l’économie. On obtient ainsi un moyen de développement où ces facteurs en surplus peuvent aider à produire d’autres épargnes et d’autre travail rémunéré. Le concept d’un emploi régulier a été élargi et le troisième secteur informel a été reconnu comme une option pour l’emploi innovateur des jeunes qui vivent dans la pauvreté. On a évité de se fier sur des méthodes conventionnelles pour financer ce travail par des processus dirigés par l’argent et demandant beaucoup de capitaux comme par le passé. Le rôle de l’état a été revu : l’état bureaucratique a été remplacé par un état habilitant qui offre un système de soutien.

Une progression sur deux fronts dans le cadre de la transition : processus participatifs complémentaires pour la création d’un travail dans la dignité

Les options déterminées par la SAPNA ont été défendues auprès des gouvernements de l’Asie du Sud qui ont mis sur pied la Commission indépendante de l’Asie du Sud sur la réduction de la pauvreté. Il s’agissait d’un partenariat innovateur sur une macropolitique et une macrostratégie entre les gouvernements membres de l’Association sud‑asiatique de coopération régionale (ASACR) et un groupe indépendant de Sud‑Asiatiques du monde de l’enseignement et d’organisations de pauvres. Une équipe interdisciplinaire a été formée et elle a effectué une enquête en profondeur au cours d’une période de huit mois. Elle a fait de longues consultations auprès d’autres spécialistes, d’organisations de pauvres et de responsables des orientations politiques de haut niveau, incluant les chefs d’état de l’ASACR eux‑mêmes.

Le rapport qui en est sorti a été unanime. Il est bon de souligner cette unanimité réalisée par un groupe hétérogène de Sud‑Asiatiques au sujet d’un problème aussi complexe étant donné qu’elle est le reflet d’une créativité collective. Cette analyse collective n’a pas été fondée sur des théories a priori ou sur des idéologies empruntées, comme c’est le cas de la façon de penser du courant dominant en matière de développement, mais sur la compréhension de la réalité politique, culturelle, sociale et économique de l’Asie du Sud, ainsi que sur les dures leçons tirées de près d’un demi‑siècle d’expériences sur le terrain en matière de développement. Pour la première fois, les chefs d’état de l’Asie du Sud ont demandé eux-mêmes des conseils indépendants à un groupe de Sud‑Asiatiques et ils leur ont fourni l’occasion d’examiner collectivement d’un point de vue critique l’expérience de développement et l’administration politique de l’Asie du Sud depuis son indépendance et d’en tirer des leçons.

Ce rapport ne traitait pas seulement de la pauvreté dans un sens étroit. Il portait également sur le droit au travail, le droit à l’alimentation, et ainsi de suite. Il transmettait quelques messages politiques sévères, une perspective générale de développement incluant des droits pour les jeunes qui vivent dans la pauvreté, et des recommandations pratiques aux chefs d’état de l’ASACR sur un schéma de transition cohérent en matière de développement, et sur un programme vivant l’élimination des pires formes de pauvreté et une réponse positive à la recherche d’emploi des jeunes qui vivent dans la pauvreté, et ce, dans un délai précis. Répétons que cette stratégie de transition était fondée sur le facteur en surplus en Asie du Sud, c’est‑à‑dire sur la créativité et l’efficacité des pauvres, susceptibles d’être un atout, et non sur le capital, le facteur insuffisant, comme c’est le cas dans la théorie conventionnelle du développement. Les pauvres et les jeunes qui vivent dans la pauvreté étaient considérés non pas comme le problème mais comme une partie de la solution. Ce processus était fondé sur la mobilisation sociale et non sur des projets ponctuels.

Le rapport a été présenté sous la forme de trois messages cohérents et d’une recommandation stratégique de synthèse.
 

Premier message

D’après les estimations du « seuil de la pauvreté » conventionnel, entre 330 et 440 millions de personnes, le nombre le plus élevé étant le plus probable, vivaient dans la pauvreté dans la région en 1991 (et ce nombre incluait plus de deux cent millions de jeunes). Les politiques d’ajustement structurel qui accompagnent la stratégie d’industrialisation de l’économie ouverte adoptée actuellement par la plupart des pays de l’ASACR, vont probablement augmenter les pressions sur les pauvres, en particulier à court terme. La conclusion inéluctable était que l’amplitude et la complexité du problème de la pauvreté et de l’emploi des jeunes dans les pays de l’Asie du Sud, non seulement mettent la démocratie en danger mais représentent de plus une menace pour le tissu même des sociétés de l’Asie du Sud.

Deuxième message

Les interventions conventionnelles en matière de développement qui ont fait confiance aux « effets de retombée » et à une redistribution administrative aux pauvres au cours des cinquante dernières années sont inadéquates (elles n’ont pas réussi à éliminer les pires formes de pauvreté dans un délai précis et elles n’ont pas non plus réussi à créer suffisamment d’emplois pour les jeunes vivant dans la pauvreté). En outre, ces interventions supposaient des changements réalisés dans un cadre social sans conflit. Des solutions, des politiques et des projets technocratiques et un financement limité devaient atteindre des objectifs préétablis ayant peu de liens avec la réalité des besoins conscients de la majorité des pauvres et des jeunes. Même dans ses propres termes, le taux de croissance qui en a résulté (tout au plus de 5 p. 100 à 6 p. 100) était également trop faible pour avoir des répercussions significatives sur les niveaux d’emplois du grand nombre de pauvres. La limite même imposée par le capital ne permettrait pas de soutenir un taux de croissance de 5 p. 100 à 6 p. 100. Dans les quelques cas exceptionnels où la faible croissance a été redistribuée pour obtenir un indice de développement humain élevé, elle n’a pu être soutenue.

L’état jouait un rôle d’exécutant extrêmement centralisé qui a dû être remplacé par un rôle d’habilitant (décentralisé) et de soutien des nombreux partenaires.
Troisième message

L’élimination de la pauvreté et la création d’emplois en Asie du Sud exigeraient une importante approche politique plutôt que technocratique qui laisserait place à un rôle essentiel d’habilitation et de mobilisation sociale des pauvres. Au cours des dix à quinze dernières années, un ensemble de nouvelles expériences ont eu lieu au niveau local dans les pays de l’Asie du Sud et elles suffisent à montrer l’efficacité des pauvres. Lorsque ceux‑ci participent au processus de développement comme sujets plutôt que comme objets, il leur est possible de créer une croissance rentable additionnelle. Dans ce modèle de croissance accrue, le travail, le développement humain et une plus grande équité ne sont pas des retombées s’excluant mutuellement, mais plutôt des éléments complémentaires du même processus, en particulier à la base de l’économie. 

Recommandation

Il devrait y avoir (dans la transition) une approche au développement axée sur le travail et sur une croissance favorable aux pauvres. Cette approche devrait représenter l’orientation stratégique du plan national en matière de développement. L’action doit être fondée sur une nouvelle prémisse : un mode général de développement qui, dans une période de transition précise, progresse sur deux fronts :

i) Sur un premier front, l’industrialisation prudente d’une économie ouverte comprenant des réformes favorables aux pauvres;

ii) Sur un deuxième front favorable aux pauvres, l’élimination de la pauvreté et la création d’emplois pour les jeunes comprenant une mobilisation sociale et une participation rigoureuses, susceptibles de créer plus d’emplois pour les jeunes qui vivent dans la pauvreté.

Ces deux orientations stratégiques parallèles, ayant des échéances à court et à long terme, peuvent être harmonisées à mesure qu’évoluent les deux processus. La recommandation précise de quelle manière le plan favorable aux pauvres peut créer une croissance qui leur est favorable et du travail qui leur est destiné avec un faible coefficient de capital. Une croissance de 5 p. 100 à 6 p. 100 dans les secteurs public et privé officiels sera complétée par une croissance de 2 p. 100 à 3 p. 100 produite par les organisations de pauvres pour atteindre un taux de croissance approximatif de 9 p. 100 grâce aux trois secteurs et non seulement aux deux secteurs habituels.

Pour atteindre une croissance de 9 p. 100, il fallait un processus d’accumulation innovateur tel que mentionné. La plupart des pays de l’Asie du Sud étaient principalement des sociétés rurales ayant des systèmes de connaissances traditionnelles et des relations non destructrices avec les ressources naturelles. Le schéma qui a influencé ce processus de développement au cours des derniers cinquante ans supposait l’existence de pays « développés » et de pays « en développement » et la possibilité de réduire l’écart entre eux par le transfert aux deuxièmes de l’expérience des premiers, accompagnée de certains capitaux et technologies. Les faibles épargnes locales seraient complétées par un flux financier externe provenant d’institutions publiques comme les Institutions financières internationales (IFI) ou de capitaux privés. Les objectifs et les processus étaient perçus en termes économiques et on accordait une grande importance aux facteurs économiques et à la prise de décisions centralisée pour atteindre des résultats. Ce schéma supposait la possibilité d’une croissance économique rapide s’il y avait une planification et un contrôle centraux de l’économie (par l’état ou par le secteur privé) grâce à un processus « descendant » mettant l’accent sur l’industrialisation, la modernisation et l’urbanisation. 

Le capital, ce facteur dont manquent les pays dits en développement, était perçu comme le principal apport dans ce processus. On supposait que l’accumulation de capital et les épargnes internes seraient appuyés par des apports massifs et gratuits de capitaux et de technologies provenant de l’étranger. Les bienfaits cumulatifs de la croissance dans le secteur moderne – public ou privé – devaient éventuellement avoir des « effets de retombée » automatiques ou tout au moins être acheminés d’une manière administrative ou « transmis » aux pauvres. L’accumulation matérielle sous forme publique ou privée devait résoudre les autres problèmes humains. Ceci ne s’est pas produit.

L’écart de plus en plus grand entre les pays industrialisés et les pays de l’Asie du Sud, les résultats de la révolution dite verte qui a tout d’abord aidé les riches exploitants agricoles à s’enrichir davantage et qui a augmenté la pauvreté chez les pauvres de ces pays, le transfert massif de ressources des pays pauvres aux pays riches, ont illustré à la fois le danger et la pertinence limitée de ce schéma pour la majorité des peuples de l’Asie du Sud. Ils ont confirmé les limites du modèle techno‑économique étroit de développement, même dans ses propres termes.

À cause de la quantité et de la qualité de l’aide étrangère, des transferts de technologies et des faibles efforts de mobilisation interne qui se sont réellement produits, les hypothèses dominantes concernant les possibilités d’une croissance rapide ont eu peu de valeur opérationnelle. Ni la quantité de l’aide ni sa qualité, ni les types de technologies transférées n’étaient suffisants ou appropriés pour transformer ces sociétés et encore moins pour les sortir du piège de la pauvreté et les faire entrer dans la modernisation et l’industrialisation. La plupart des pays industrialisés éprouvent maintenant une apathie générale envers l’aide et les transferts de capitaux à l’Asie du Sud, mais il y a aussi un groupe d’opinion croissant qui pense que les méthodes d’aide et de transfert de technologies utilisées auparavant sont choses du passé. Ces méthodes ont créé des régions rurales appauvries et elles ont augmenté la dépendance des pays de l’Asie du Sud dans un ordre mondial inéquitable.

De plus, les multinationales qui contrôlent le stock des technologies modernes et qui en sont encore les principaux instruments de transfert, exigent des prix élevés pour leurs connaissances et leur équipement. La technologie de substitution des importations, très exigeante en investissements, qui continue à être implantée en Asie du Sud avec peu de contrôle social ou de conscience sociale n’a pas suffisamment de liens avec la dotation réelle en facteurs, en particulier en main‑d’oeuvre, ou avec le système de connaissances existant, ou avec la vaste gamme de choix technologiques disponibles. Tout le processus a été un gaspillage et les contradictions étaient trop nombreuses et trop marquées pour qu’une forme ordonnée quelconque de gestion de l’ensemble du processus ait pu le rendre réellement profitable aux pays pauvres. De plus, les pays industrialisés entraient eux‑mêmes en récession.

Au cours des années 1960 et au début des années 1970, quelques efforts symboliques ont été faits en vue de modifier les notions techno‑économiques étroites du développement et d’y appliquer quelques réformes. Les réformistes ont argué qu’un schéma de développement économique modifié pouvait encore fonctionner « efficacement » a) si les objectifs incluaient une redistribution ou la justice sociale; b) si on permettait des éléments de participation populaire (principalement une certaine consultation du peuple) dans un processus de planification essentiellement descendant; c) si un processus continu de transfert d’une partie du revenu et de la technologie des pays industrialisés aux pays de l’Asie du Sud pouvait être assuré, en particulier par l’intermédiaire de l’ONU et de ses agences spécialisées comme la Banque mondiale, le Fonds monétaire international et les Banques de développement régional en Asie, en Afrique et en Amérique latine.

Lors du septième sommet des pays de l’ASACR tenu à Dhaka en avril 1993, les chefs d’état ont endossé unanimement les recommandations de la Commission sur la pauvreté et ils ont réitéré leur engagement envers le consensus de Dhaka de continuer à accorder la priorité à l’élimination des pires formes de pauvreté, à la création de plus d’emplois et de travail indépendant pour les pauvres, et ce, en une décennie.

Il est également intéressant de noter que les chefs d’état des pays de l’ASACR ont souligné le lien essentiel entre le succès des efforts régionaux et nationaux visant à éliminer la pauvreté et à créer des emplois et les facteurs externes qui influent sur la croissance et le développement. Ils ont insisté auprès de tous les principaux intervenants de la scène économique mondiale, en particulier les pays industrialisés et les institutions financières régionales et multilatérales et les organismes non gouvernementaux (ONG), pour qu’ils créent une atmosphère internationale habilitante et un nouveau partenariat appuyant ces programmes participatifs d’élimination de la pauvreté et de création d’emplois pour les pauvres de l’Asie du Sud. À leur avis, il faudrait un nouveau dialogue avec les donateurs pour transférer plus de ressources ciblées à ce processus innovateur.

La participation était une préoccupation centrale de cette nouvelle stratégie de développement tenant mieux compte des facteurs humains et capable de fournir du travail aux jeunes qui vivent dans la pauvreté. On reconnaît maintenant de plus en plus que la transformation et le développement des sociétés pauvres, et le financement de l’emploi et du travail des jeunes qui vivent dans la pauvreté, d’une manière mieux équilibrée et durable, ne peuvent se faire sans la participation, en tant que sujets au processus, des pauvres et des jeunes qui vivent dans la pauvreté.

Si participation signifie démocratie, la démocratie représentative comme elle est pratiquée actuellement en est une forme considérablement limitée. Le peuple participe aux élections. Mais cette participation officielle n’est qu’un symbole si le pouvoir n’est pas partagé, en particulier au niveau local. Il n’est pas question simplement de décentralisation mais bien de dévolution. La participation signifie également faire confiance aux gens et s’engager envers une société plus égalitaire qui garantirait un accès égal aux ressources, non seulement aux terres, mais aussi à l’éducation, aux ressources alimentaires et aux soins de santé. Lorsque le pouvoir officiel se retrouve dans les mains de quelques‑uns, qu’il n’est pas partagé et qu’il est scandaleusement employé, la participation aux premières instances entraîne l’établissement de formes de pouvoir compensatoire qui conduisent éventuellement à une démocratie plus saine.

De plus, si le développement est le résultat de la libération des énergies créatrices de la population, en particulier des pauvres et des jeunes vulnérables, alors ceux‑ci doivent avoir le dernier mot en ce qui concerne leur vie. Ils apprennent ainsi ce qu’est l’austérité, la simplicité et l’épargne même avec un revenu peu élevé. Ils apprennent à garder eux-mêmes le surplus provenant de leur travail. Cette forme de développement va beaucoup plus loin que la simple satisfaction des besoins matériels de la population et elle dépasse les seules considérations d’une justice de redistribution. Elle répond aux besoins exprimés par la population elle‑même en matière de santé et d’éducation. La participation, l’habilitation et l’autonomie sont donc interdépendantes.

Pour participer, la population doit former ses propres organisations. Les pauvres et les jeunes ont besoin de contrer, par leurs propres organisations, la réalité socioéconomique qui les entoure et les forces qui les maintiennent dans la pauvreté et le chômage. Une telle participation ouvre alors aux pauvres et aux jeunes la possibilité de provoquer des changements dans leur situation par leurs propres réflexions, leurs démarches collectives et l’affirmation de leurs droits aux ressources qui leur reviennent. Ceci est le résultat d’un nouveau processus d’apprentissage, un processus de conscientisation accrue et d’autotransformation. En ce sens, la participation est aussi un droit de l’homme fondamental. La portée de la participation dépendra tout d’abord de l’espace politique disponible pour lancer le processus participatif, en particulier au niveau local, et des possibilités d’une intervention dans le système socioéconomique existant par ceux qui sont plus conscientisés et habilités.

Un pouvoir compensateur est nécessaire pour conserver la vitalité des pauvres et des jeunes vulnérables et pour les aider à affirmer leurs droits aux ressources. C’est une conscientisation collective vivante des personnes pauvres et vulnérables et une vigilance de la part des jeunes qui vivent dans la pauvreté contre l’abus du pouvoir officiel. C’est la capacité de résister à cet abus et d’affirmer la volonté et les droits du grand nombre de jeunes qui vivent dans la pauvreté chaque fois que le pouvoir officiel dévie à l’échelon macroéconomique ou au niveau local. Il est essentiel pour garantir la responsabilisation de ceux qui détiennent le pouvoir. Ceux‑ci doivent être tenus responsables devant les pauvres et les jeunes de l’exercice approprié du pouvoir et non seulement de son abus. Par conséquent, la création d’un pouvoir compensateur à tous les niveaux devient un élément fondamental dans une démocratie participative et dans un processus de développement durable, et elle constitue un point de départ essentiel pour percevoir autrement le développement et la démocratie, et fournir des emplois et du travail dans la dignité aux jeunes vivant dans la pauvreté. Le pouvoir compensateur est un moyen et non une fin.

Le pouvoir compensateur ne signifie pas le renversement violent des régimes. Il fait appel à de nouveaux partenariats avec des institutions, des états ou d’autres intervenants du système de soutien sensibilisés à la situation, comme des entités du secteur public, des banques, des ONG, des donateurs et des institutions financières, qui sont aussi engagés envers un développement durable. Mais pour pouvoir établir des partenariats, les personnes pauvres et vulnérables doivent tout d’abord mettre sur pied leurs propres organisations et affirmer leur droit aux ressources financières et autres qui leur reviennent, ce qui exige un important effort de mobilisation sociale. C’est le défi posé aux mouvements de jeunes partout au monde. Les jeunes ne peuvent pas résoudre leurs problèmes individuellement. Ils doivent donc créer leurs propres organisations et former un nouveau mouvement social pour relever ce défi.

Exemples de nouveaux partenariats et de méthodes innovatrices de mobilisation des ressources  

De quelle manière sont construits ces partenariats permettant une voie d’accès différente au développement et la mobilisation des ressources pour l’emploi des jeunes, en particulier de ceux qui vivent dans la pauvreté? La créativité des jeunes et le processus tel que mentionné plus tôt, une stratégie de développement durable actuellement, doivent chercher des forces motrices de remplacement pour obtenir un processus de développement autosuffisant qui fournit du travail à tous. L’incapacité de l’action du courant dominant en matière de développement étant établie, il est de plus en plus impérieux de chercher des forces motrices de remplacement pour le développement et l’emploi des jeunes, même dans son concept le plus étroit. Il ne s’agit pas de donner du crédit aux jeunes qui vivent dans la pauvreté ou de financer quelques projets et programmes d’emplois pour les jeunes. Il faut adopter un nouveau modèle de croissance et un nouveau processus d’accumulation auxquels participent les pauvres en tant que sujets, où cette croissance favorable aux pauvres, ces épargnes plus grandes faites par les pauvres, cette austérité, cette façon simple de vivre, ce droit au travail et à l’équité ne sont pas des concessions mutuelles, mais font partie d’un même processus complémentaire. Il faut un mouvement social important faisant participer les jeunes. De nombreuses petites expériences et réussites ont été répétées à plus grande échelle.

Ces exemples reflètent une stratégie de développement au niveau local plus complexe  et qui associe la croissance, le droit au travail, l’équité et les changements technologiques à une utilisation plus sage et plus créatrice des ressources et des connaissances locales. Dans une telle stratégie, la créativité de la population, les ressources disponibles localement, les systèmes de connaissances et les épargnes de la communauté deviennent des outils essentiels. Le capital et la technologie importés, les facteurs en quantité insuffisante, ne peuvent être que supplémentaires. Il faut un plus haut niveau d’investissements et d’épargnes locales.

Divers rapports des programmes de développement des Nations Unies sur le concept du développement humain montrent la possibilité d’atteindre un niveau élevé de développement humain et de qualité de vie même avec de faibles niveaux de revenus au départ. Même la Banque mondiale dans ses rapports sur la pauvreté a attiré l’attention sur l’importance de la participation des pauvres à la réduction de la pauvreté et sur leur contribution au développement. La Commission indépendante de l’Asie du Sud sur la réduction de la pauvreté a également souligné le succès de plusieurs expériences et mouvements locaux de jeunes de l’Asie du Sud qui, avec très peu de ressources, ont pris de l’expansion, augmentant la créativité des jeunes qui vivent dans la pauvreté et utilisant les ressources et les connaissances locales. Le défi consiste à étendre ces expériences et à les relier en un mouvement social.

Dès 1993, un premier dialogue avec la Banque mondiale a été organisé à partir du rapport de la Commission indépendante de l’Asie du Sud. Les membres du comité permanent de l’ASACR ont officiellement approuvé l’invitation de la Banque mondiale à discuter du rapport de la Commission sur la pauvreté dans le cadre d’un groupe de travail de haut niveau sur la réduction de la pauvreté en Asie du Sud, avec la participation du secrétaire général de l’ASACR et des membres de la Commission sur la pauvreté. Des représentants de la Banque mondiale, du Fonds monétaire international (FMI), de la Banque asiatique de développement (BAsD), du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), du Fonds international de développement agricole (FIDA) et de l’UNICEF, ont cherché ensemble des façons de financer les recommandations par l’établissement de nouveaux partenariats. Mais en pratique, leurs efforts ont été loin de représenter un effort majeur de mobilisation sociale. Ils se sont limités à quelques nouveaux projets d’éducation, de formation professionnelle ou de crédit à la micro‑entreprise.

Le processus a été répété, en 1995, au cours d’un second dialogue avec le gouvernement de la République d’Allemagne, maintenant un des principaux défenseurs de la Déclaration de Copenhague+5 concernant la réduction de moitié de la pauvreté d’ici à 2015. 

Ces deux dialogues ont tout d’abord essayé de trouver plusieurs terrains d’entente dans les diverses expériences, méthodes et perceptions des différents groupes de participants en ce qui concerne le problème de la pauvreté, l’emploi des jeunes et les solutions possibles. Ils comportaient un certain nombre de caractéristiques particulières. Premièrement, ils ont aidé les organisations donatrices à comprendre la méthode innovatrice de croissance favorable aux pauvres, de développement humain, de droit au travail des jeunes qui vivent dans la pauvreté et d’équité, qui a été soumise par la Commission indépendante de l’Asie du Sud. Deuxièmement, ils ont permis d’établir un dialogue entre les différentes organisations donatrices qui souhaitaient harmoniser leurs approches et les conseils qu’elles voulaient donner aux gouvernements de l’Asie du Sud. Troisièmement, ils ont réuni divers courants de pensée au sein de ces organisations pour mettre l’accent sur la crise croissante dans la région de l’Asie du Sud et pour chercher à comprendre pourquoi l’aide n’atteignait pas les pauvres. Finalement, les dialogues ont aidé à mettre en évidence la nécessité d’une clarté conceptuelle et d’une meilleure coordination entre ces organisations donatrices et le besoin d’essayer d’avoir une plus grande uniformité entre les politiques d’aide et les autres politiques concernant l’Asie du Sud.

Au cours des deux dialogues, on a convenu que le recours à des méthodes de développement conventionnelles de libéralisation et d’ajustement structurel pour éliminer la pauvreté et créer du travail et la dignité pour les jeunes qui vivent dans la pauvreté en Asie du Sud était un processus terriblement lent et inapproprié. L’horizon prévisionnel pour que les politiques simplistes d’« ajustement structurel » et d’économie ouverte aient des répercussions positives sur les pauvres était, dans le meilleur des cas, beaucoup plus long que ce qui avait été estimé au départ. En fait, à court terme, ces politiques risquaient plus d’avoir des effets négatifs sur les pauvres. Il a également été convenu que la participation au processus par les pauvres en tant que sujets et une mobilisation sociale rigoureuse étaient des éléments clés d’une stratégie générale d’élimination de la pauvreté, susceptible de servir également de fondement au droit du travail. 

Ces dialogues ont également permis de constater la grande difficulté pour les Institutions financières internationales (IFI) et pour les donateurs en général d’utiliser des processus participatifs pour l’élimination de la pauvreté et la création de nouveaux types d’emplois pour les jeunes qui vivent dans la pauvreté. Dix ans plus tard, l’aide officielle au développement n’a pas encore réussi à formuler une équation entre la réduction de la pauvreté en général et les types de mesures sociales locales qui devraient être adoptées par les pauvres, et en particulier par les jeunes qui vivent dans la pauvreté, pour surmonter leur double fardeau de pauvreté et de chômage. Il existe diverses expériences innovatrices sur le terrain d’où nous pouvons tirer des leçons. Malgré les quelques preuves secondaires du contraire, les donateurs sont encore mal équipés pour appuyer ces processus participatifs fructueux qui permettent aux groupes de jeunes vulnérables et aux pauvres de progresser vers un développement durable. Les causes en sont un manque de clarté conceptuelle, des difficultés techniques, des difficultés au niveau des procédures et un manque d’engagement politique. Bien que certains donateurs aient surmonté ces difficultés à la périphérie de leurs opérations, ils n’ont pas encore réussi à appliquer les leçons de ces succès aux étapes centrales.
Premièrement, la plupart des donateurs ont de la difficulté à suivre en détail la logique des concepts tels que « les pauvres », « la participation », « les jeunes qui vivent dans la pauvreté et leur créativité », « l’autosuffisance », et une approche qui font partie intégrante d’un nouveau schéma conceptuel. Ils encouragent en paroles l’emploi des jeunes par des projets spéciaux de formation professionnelle, de microcrédit, de restructuration des systèmes d’éducation, mais ces belles paroles sont souvent employées de manière rhétorique sans clarté conceptuelle ou sans que soient déterminées les répercussions du concept dans la phase de mise en oeuvre. Deuxièmement, des problèmes administratifs techniques et de procédure surviennent en ce qui concerne le type de mesures qui devraient être entreprises avec le soutien du donateur. Ces problèmes portent sur les méthodes, la conception et l’évaluation des programmes et des projets, le besoin de connaissances spécialisées et la qualité de ces connaissances, l’échéancier et la rapidité de la mise en oeuvre. Troisièmement, l’approche du processus, qui commence avec les pauvres eux‑mêmes, soulève beaucoup de problèmes auprès des donateurs. Leurs partenaires naturels sont des gouvernements et, même lorsqu’un donateur peut être sensible à la réalité, le gouvernement ou sa bureaucratie peut être sa pierre d’achoppement dans son travail avec d’autres intermédiaires. L’approche du processus et la participation par les pauvres exigent de nouvelles sortes d’intermédiaires comme des ONG et des banques alternatives qui travaillent tous avec beaucoup de souplesse, qui utilisent de nouvelles normes et qui ont un espace politique. Quatrièmement, l’étroite responsabilité financière du donateur entraîne souvent des contrôles complexes inutiles, le respect attentif de procédures budgétaires limitées et l’exigence de résultats prévisibles. Dans l’approche participative du processus, une activité en entraîne une autre et l’évaluation permanente est inhérente au processus. Les étapes ne peuvent pas toujours être prévues à l’avance. Finalement, une réduction efficace de la pauvreté exige, pour le moins, un partage du pouvoir avec les pauvres et avec les jeunes qui vivent dans la pauvreté et l’acceptation des conséquences politiques nécessaires. Elle signifie également permettre aux pauvres et aux jeunes qui vivent dans la pauvreté l’accès aux ressources jusqu’alors utilisées par ceux qui vivent dans la richesse. C’est ce qu’on entend par habilitation. C’est également un nouveau type de partenariat qui fait appel à l’établissement d’un pouvoir compensateur.

Quelques donateurs ont fait preuve de sensibilité dans l’appui accordé aux approches innovatrices de réduction de la pauvreté et de création d’emplois – telles que les épargnes, le crédit et la création de biens par les pauvres, survenues dans un grand nombre de régions et qui ont débuté par la libération de la créativité des jeunes pour amener ceux qui vivent dans la pauvreté à renforcer non seulement leur capacité de survie, mais aussi leur capacité de satisfaire leurs besoins sociaux, d’entreprendre des activités productrices de revenus pour améliorer davantage leur situation économique et sociale et celle de leurs familles, et pour soutenir ce processus. Dans plusieurs cas évidents en Asie du Sud, le rôle du financement dans ce nouveau processus d’accumulation peut être reconnu.

La contribution positive de ces donateurs, même si elle se trouve encore à la périphérie de l’ensemble de leurs opérations, doit être mieux analysée pour voir quelles leçons peuvent être tirées de cette expérience à la fois pour étendre leurs propres efforts et pour informer les autres donateurs ayant des vues similaires. Leur rôle peut être discuté premièrement en rapport avec la façon dont ces expériences et ces partenariats ont vu le jour, ce qui a lancé le processus de mobilisation sociale, et de quelle manière. La question essentielle est comment le donateur a‑t‑il appuyé le processus et à quel moment? 

Les partenariats dans lesquels des donateurs sensibles à la situation se sont engagés à soutenir ces expériences innovatrices des jeunes et à leur permettre de prendre de l’ampleur montrent que, dans ces cas, les donateurs ont joué un rôle de soutien souple et créateur et qu’ils ont travaillé dans le cadre de nouveaux types de partenariats, que le partenaire local ce soit ou non une ONG, une agence gouvernementale ou une banque. Dans certains cas, ces donateurs sensibles à la situation ont accordé leur soutien par l’entremise, comme points d’entrée, de programmes destinés aux jeunes ou aux femmes. C’est un important point de départ. Ces donateurs n’ont pas essayé de jouer le rôle d’un organisme d’exécution dans la communauté. Ils ont également évité de passer par la bureaucratie du gouvernement officiel avec ses règles extrêmement rigides.

D’autres leçons plus profondes doivent être tirées de ces « exemples de réussites » dans les communautés. Ces exemples de réussites doivent être réunis et transformés en un mouvement social.

Quelques exemples de partenariats


Au Népal, une banque de crédit agricole catalyse le travail et la dignité pour les jeunes qui vivent dans la pauvreté

Le contexte

Le Népal est un royaume hindou sans littoral, limitrophe de l’Inde et de la Chine, limité par le manque d’infrastructure et le peu de communication entre les différentes parties du pays. En 1990, le revenu par habitant était de 170 $US. Seulement 7 p. 100 de la population vit dans les régions urbaines et suburbaines, et le reste se compose de petits exploitants agricoles, dans les régions rurales. Le Népal a connu récemment une transformation démocratique, avec l’instauration d’une monarchie constitutionnelle, d’une presse libre, d’un système judiciaire indépendant et d’une démocratie parlementaire. Cependant, la démocratie est encore fragile et le pays est aux prises avec une insurrection importante des jeunes.

L’économie du Népal est principalement agricole : le revenu et l’emploi de plus de 90 p. 100 de sa main‑d’oeuvre active dépendent de ce secteur. L’agriculture représente 54 p. 100 du produit intérieur brut du pays. Le Népal connaît une tendance croissante de dégradation de l’environnement et de pauvreté avec 40 p. 100 de la population sous le seuil de la pauvreté. Auparavant, l’absence de routes et de communications obligeait la population à être autonome. Les communautés locales étaient fortes. Avec l’aide au développement conventionnelle, une certaine amélioration de l’infrastructure et des efforts de modernisation urbaine, les jeunes des campagnes ont commencé a migré vers la capitale de Katmandu à la recherche d’une éducation formelle et d’un emploi rémunéré.

Au cours des trois dernières décennies, trois expériences susceptibles de contribuer à l’emploi et au travail pertinents des jeunes ont été essayées à l’échelle nationale. La première était le National Development Service en vertu duquel les diplômés universitaires devaient travailler pendant un an dans une région rurale avant de recevoir leur diplôme. La deuxième était le Intensive Banking Programme qui encourageait les succursales des banques commerciales à consacrer 7 p. 100 du montant annuel accordé en prêts au financement d’activités productrices de revenus chez les pauvres ruraux. La troisième était le Programme de promotion des petits exploitants qui cherchait à fournir un crédit ciblé aux organisations de petits exploitants agricoles vivant dans la pauvreté. Le premier programme a été interrompu. Le deuxième existe encore, mais il n’est pas suffisamment contrôlé par la banque centrale. 

Le troisième est un partenariat qui a évolué et dont les répercussions multidimensionnelles peuvent servir de leçons. Le Programme de promotion des petits exploitants a été lancé au Népal en 1975 comme projet de recherche et d’action sur le terrain, par la Banque de développement agricole du Népal, grâce à un créneau spécialisé établi à cet effet avec la Banque asiatique de développement. L’objectif général du programme, tel qu’énoncé par la Banque de développement agricole du Népal, est l’amélioration de la qualité de vie des familles des petits exploitants agricoles et des jeunes ruraux par l’octroi de crédit et par la prestation de services de base. Ce crédit devait servir à l’exploitation des ressources locales, c’est-à-dire à l’augmentation de la base de connaissances et des compétences commercialisables des exploitants agricoles par une amélioration de la technologie disponible dans la localité, à l’augmentation du revenu par la création d’emplois pour les jeunes ruraux et par l’augmentation de la production, et à la promotion de l’autonomie grâce à la participation des communautés et des familles au processus de prise de décisions.

La méthodologie opérationnelle employée par le Programme de promotion des petits exploitants consistaient à réunir les petits exploitants et les paysans sans terre en de petits groupes homogènes de cinq à quinze membres pour rendre les services efficaces afin de réduire leurs coûts de transaction et d’améliorer leur capacité de négociation.

Le principe de responsabilité conjointe a permis aux paysans sans terre et à d’autres groupes désavantagés de la société de recevoir du crédit institutionnel sans devoir fournir des biens en garantie et de se donner la main pour créer et maintenir des services communautaires essentiels. Ce programme a été mis en oeuvre par la Banque de développement agricole du Népal, avec l’aide financière de la Banque asiatique de développement, une IFI, depuis sa création. Un organisateur de groupes, qui est un employé de la Banque de développement agricole du Népal, joue le rôle essentiel de motiver les exploitants agricoles qui vivent dans la pauvreté à se réunir en groupes et il fait la liaison avec la Banque et avec d’autres agences. Le programme est mis en oeuvre dans certaines régions et pour certains bénéficiaires. Un comité de district formé de représentants de la Banque de développement agricole du Népal et d’agences satellites décide dans quelles régions le programme sera mis en oeuvre. Les bénéficiaires sont sélectionnés par l’organisateur de groupes selon certains critères préétablis sur le revenu et les biens immobiliers. 

Après avoir constaté l’efficacité du concept du Programme de promotion des petits exploitants pour augmenter la production et réduire la pauvreté, on a rapidement étendu ce programme. Celui-ci continue à se répandre, mais il ne rejoignait pas suffisamment les femmes et les personnes les plus pauvres. Il a donc fallu concevoir un programme parallèle, indépendant, à l’intention des jeunes femmes qui vivent dans la pauvreté. Le Programme de crédit à la production en faveur des femmes rurales a été instauré sous les auspices de la Women’s Development Division du Local Government Ministry, avec le soutien financier du gouvernement des Pays‑Bas.

La création d’une infrastructure communautaire productive est toujours restée un thème important du Programme de promotion des petits exploitants. Étant donné que les organisations de groupes et d’intergroupes sont généralement fortes, la participation des bénéficiaires à l’élaboration des programmes, à leur mise en oeuvre et à leur maintien est bien garantie. Au cours de la période de seize ans du programme se terminant à la mi‑juillet 1991, plus de 9 000 hectares de terres ont été irriguées, profitant à environ 16 000 familles. Le coût par hectare d’un projet d’irrigation communautaire a été de 8 000 roupies alors que le coût d’un projet semblable mis en oeuvre par le gouvernement était de 100 000 roupies par hectare. Au cours de la même période, le taux d’alphabétisation est passé de 59 p. 100 à 76 p. 100 chez les hommes et de 15 p. 100 à 18 p. 100 chez les femmes. De même, plus de 1 800 projets d’approvisionnement en eau potable, qui ont profité à 29 000 personnes, ont été commandés. Environ 1 275 hectares de terres ont été achetés dans le cadre d’un programme de plantation d’arbres et 174 ponts et 950 kilomètres de pistes ont été construits avec la participation du public. De la même façon, plus de 132 000 familles ont profité de la distribution de semences potagères et de poêles fumivores, plus de 4 200 familles ont profité des services agro‑alimentaires fournis par les turbines hydrauliques, et plus de 32 000 petits exploitants ont reçu une certaine formation axée sur les compétences.

Les répercussions récentes du Programme de promotion des petits exploitants sur le revenu des ménages pauvres ont été très encourageantes. D’après l’évaluation finale du programme financé par le Fonds international de développement agricole (FIDA), le revenu agricole, les revenus d’appoints et le revenu total, en prix constants, ont considérablement augmenté sur une base annuelle, de même que le travail. Le crédit accordé en vertu du programme a créé des possibilités importantes de travail indépendant et le taux réel d’utilisation de la main‑d’oeuvre parmi les familles bénéficiaires a augmenté. Une partie du revenu additionnel a été investie dans des biens comme des terres et des animaux producteurs de lait, ce qui a créé un patrimoine productif accru pour les pauvres.

Des gains positifs importants ont également été obtenus dans le domaine social. Dans les régions où le Programme de promotion des petits exploitants a été mis en œuvre, le taux d’inscription dans les écoles est passé de 55 p. 100 à 74 p. 100 chez les garçons et de 30 p. 100 à 41 p. 100 chez les filles. La proportion des familles qui ont adopté des méthodes de planification familiale a augmenté de 24 p. 100 à 30 p. 100. Les familles des exploitants agricoles ont également indiqué consacrer beaucoup moins de temps à aller chercher de l’eau potable. De même, le nombre de familles ayant des toilettes est passé de 26 p. 100 à 83 p. 100. On a aussi noté une nette amélioration de l’état nutritionnel des enfants.
La première leçon importante à tirer du Programme de promotion des petits exploitants est que même une banque conventionnelle comme la Banque de développement agricole du Népal, habituée à prêter à de riches exploitants et propriétaires terriens, peut instaurer et soutenir un plan de développement participatif par la création d’un créneau spécial qui répond aux besoins des jeunes exploitants agricoles qui vivent dans la pauvreté. Ce créneau spécial a créé une catégorie d’organisateurs de groupes ou de banquiers aux pieds nus pour organiser les petits exploitants et faciliter leur contribution. La deuxième leçon importante est que, par l’entremise de leurs organisations, les exploitants qui vivent dans la pauvreté sont capables d’augmenter la production et d’entreprendre la construction rentable d’infrastructures, en particulier dans les domaines de la production énergétique et de l’irrigation. Cependant, malgré des gains positifs dans la construction d’infrastructures et d’autres développements sociaux, par exemple des travaux de construction, l’inscription à l’école, la planification familiale, les soins de santé et la production de revenus, la contribution du Programme de promotion des petits exploitants reste relativement faible par comparaison à l’ampleur considérable de la pauvreté qui domine au Népal. Le Programme, fondé principalement sur le crédit, n’a pas touché les plus pauvres. On estime à neuf millions le nombre de personnes qui vivent sous le seuil de la pauvreté au Népal. Par conséquent, le Programme ne touche que 7 p. 100 des pauvres du Népal. Les gains se manifestent surtout du point de vue des méthodes qui ont fait leurs preuves et se sont avérées efficaces pour réduire la pauvreté parmi les moins pauvres, mais non parmi les plus pauvres.

Comme je l’ai mentionné, dans un effort visant à étendre le processus, le programme parallèle destiné seulement aux femmes rurales pauvres (Programme de crédit à la production en faveur des femmes rurales) a été entrepris plus tard avec les mêmes méthodes et le même processus. Dans ce cas, un ministère du gouvernement a fourni l’organisme ombrelle et le mécanisme de soutien. Cependant, ce ministère gouvernemental fonctionnait avec de nouvelles normes et presque comme une ONG. Plusieurs agences donatrices, comme la Banque asiatique de développement, l’UNICEF, le FIDA et le gouvernement des Pays‑Bas ont collaboré pour aider à étendre ce processus.

Le processus de mobilisation des ressources 

À partir de ces leçons tirées du Programme de promotion des petits exploitants et du Programme de crédit à la production en faveur des femmes rurales, SAPPROS (Activités d’appui aux producteurs pauvres du Népal), une ONG nationale, a commencé au cours des années 1990 à approfondir le processus en allant plus loin que la prestation de services et l’octroi de crédit aux pauvres et aux jeunes ruraux. Elle a eu recours à des méthodes holistiques de mobilisation sociale pour s’attaquer à tous les aspects des besoins conscients des pauvres et des jeunes qui vivent dans la pauvreté.

L’expérience de SAPPROS en mobilisation sociale a montré que la mise sur pied d’organisations de pauvres entraîne la rentabilité, la durabilité et un plus grand niveau de satisfaction des usagers. De plus, l’accent mis sur la création d’épargnes locales par l’implantation d’épargnes de groupe, de frais d’utilisation, de certificats de travail, et ainsi de suite, a aidé à augmenter les ressources à la disposition de la population locale. Une des principales orientations du programme est la mise en oeuvre d’activités productrices d’un revenu approprié, réalisée principalement de deux façons, notamment par la diffusion d’une technologie améliorée transmise lors de la formation des exploitants agricoles et par la distribution de semences et de semis améliorés, ainsi que de races d’animaux améliorées, selon un régime de frais partagés. Ces activités fournissent les ressources nécessaires pour promouvoir dans la région d’autres activités productrices d’un revenu approprié.

Étant donné que le capital a été une limite à la promotion d’activités productrices de revenus, un système autogéré d’épargnes et de crédits a été conçu en utilisant les épargnes locales. Les membres du groupe reçoivent une formation pour gérer efficacement les opérations d’épargnes et de crédit. Un programme environnemental incluant, entre autres, la conscientisation aux questions de santé et d’hygiène, la préservation des forêts, la diffusion des technologies en matière d’énergies alternatives, l’aménagement des bassins hydrographiques et la conservation des sols, a été lancé. L’orientation principale consiste à intégrer les diverses activités environnementales au programme de développement communautaire et à diminuer la dépendance alimentaire et énergétique d’une population toujours croissante envers les terres agricoles et les forêts existantes, réduisant ainsi au minimum l’appauvrissement de la base de ressources naturelles.

La principale orientation des modalités de travail de SAPPROS consiste à faire participer les jeunes économiquement et socialement défavorisés à toutes les étapes de la planification, de la conception, de la mise en oeuvre et du partage des bénéfices des programmes instaurés pour eux. Des institutions qui se gouvernent librement sont créées afin de promouvoir un développement rural réellement participatif et d’amener les pauvres et la population locale indigène à participer au développement du courant principal. Pour SAPPROS, la planification ne doit pas se faire dans des projets fragmentés, mais elle doit plutôt être considérée comme un outil faisant partie du schéma général plus vaste de développement organisationnel et de mobilisation sociale communautaire. À défaut d’avoir compris le développement institutionnel participatif, beaucoup de ressources ont été gaspillées, au cours des années 1970 et 1980, dans l’élaboration de programmes de « prestation de services » non durables, mis en place au pays au nom des Programmes de développement rural intégré. Ceci est confirmé par la comparaison entre les coûts de développement de l’infrastructure dans les programmes gouvernementaux et dans les programmes de SAPPROS.

Les activités de SAPPROS sont guidées par les objectifs suivants :

·
Création d’institutions de type autogéré au niveau de la communauté;

·
Développement d’une infrastructure communautaire durable et de systèmes de ressources naturelles gérés par la communauté;

·
Réalisation de la sécurité alimentaire et d’un revenu des ménages à un niveau durable;

·
Amélioration de la participation entière, en tant que sujets, des femmes et des groupes désavantagés de toutes les conditions sociales;

·
Augmentation de la base de ressources financières et physiques des ménages et des communautés;

·
Amélioration de la capacité locale de gérer et de soutenir des activités de développement;

·
Amélioration de la qualité de vie par des interventions dans le secteur social;

·
Développement d’un modèle de fonctionnement pour la mobilisation sociale à partir de l’expérience sur le terrain.

Pour réaliser les objectifs susmentionnés, les stratégies suivantes sont utilisées :

·
Création de groupes de taille optimale, conscientisation et formation de ces groupes à la gestion des épargnes et du crédit;

·
Sélection, recrutement et formation de jeunes des communautés, en particulier de jeunes femmes, pour en faire des mobilisateurs sociaux internes. La formation porte sur la mobilisation des groupes, le développement organisationnel, la gestion des épargnes et du crédit, la comptabilité et les technologies appropriées;

·
Adoption d’une politique d’intégration des institutions, de l’infrastructure, de la production de ressources et du développement de la capacité locale afin d’atteindre un développement durable;

·
Établissement par le groupe de taux d’intérêts sur les épargnes et les prêts, les gardant flexibles et proches des taux du marché pour réellement mobiliser et utiliser les ressources d’une manière productive afin de créer des intermédiaires financièrement viables sous forme de groupes d’épargnes et de crédit au niveau du village;

·
Amélioration de la capacité locale pour permettre à la population de gérer les ressources naturelles et les institutions, et de produire des possibilités économiques. Ceci est fait par la formation, le transfert des compétences et les visites d’échange pour les ménages participants et les dirigeants des groupes;

·
Établissement d’une infrastructure suivant le concept de coproduction, c’est‑à‑dire participation des utilisateurs à la planification, à la conception, à la mise en œuvre, au partage des coûts et des bénéfices, à l’exécution et au maintien des projets. Ce type d’approche participative augmente la contribution des utilisateurs, réduit le coût et améliore l’efficacité en diminuant le temps consacré à la mise en œuvre du projet.

Selon SAPPROS, la créativité et l’énergie des jeunes qui vivent dans la pauvreté doivent être libérées et le système autogéré doit être développé afin d’habiliter les pauvres et de les rendre autonomes avec l’aide d’animateurs externes. L’organisme appuie donc le développement de la capacité locale incluant le recrutement et la formation de mobilisateurs sociaux internes. Ceux‑ci viennent des communautés et leur engagement et leur dévouement sont solides. Ils reçoivent une formation concernant un processus rigoureux de mobilisation sociale qui traite de : conscientisation, mobilisation, organisation, technologie, infrastructure, formation et système participatif de planification et de contrôle. Au début, pendant la formation, ils sont guidés par des animateurs externes provenant de SAPPROS.

Les principaux organismes de soutien des groupes de jeunes qui vivent dans la pauvreté sont SAPPROS, la Banque de développement agricole du Népal, diverses agences satellites gouvernementales et les organismes locaux (Comité de développement de district, CDD, et Comités de développement de village, CDV). Tous ces intervenants deviennent des partenaires. SAPPROS joue un rôle d’animateur principalement par l’intermédiaire des mobilisateurs sociaux qui font partie des CDV du programme. La Banque de développement agricole du Népal a fourni un prêt pour diverses activités d’infrastructure et de production de revenus exécutées par les membres participants. Parmi les agences satellites, le District Livestock Office et le District Health Office fournissent respectivement des services vétérinaires et des services de santé pour la population. Les organismes locaux ont contribué à la prestation de soutien à l’infrastructure, par exemple à la construction de chemins.

Le programme SAPPROS jouit actuellement du soutien de l’Agence danoise de développement international (DANIDA) et il a pu s’étendre et se reproduire assez facilement. Cependant, ce ne sont pas tous les donateurs qui entrent en partenariat avec une ONG et qui lui accordent un soutien continu aussi généreux.

Leçons apprises

· Les jeunes qui vivent dans la pauvreté peuvent examiner leur propre réalité.

· Une animation externe est nécessaire pour catalyser ce processus.

· La participation des jeunes qui vivent dans la pauvreté, en tant que sujets, est un processus social vivant et elle est essentielle pour briser l’attitude ancrée de passivité et de dépendance.

· La formation d’un groupe suivant cette conscientisation est un acte d’habilitation et elle permet aux pauvres de garder eux-mêmes leurs surplus et d’affirmer leur droit aux ressources qui leur reviennent.

· L’amélioration de la base de connaissances et de la capacité technologique entraîne une plus grande autonomie et une utilisation plus efficace et rentable des ressources naturelles disponibles.

· Les pires formes de pauvreté peuvent être éliminées dans un délai donné, ne laissant qu’un petit nombre de personnes qui ont besoin de filets de sécurité, de mesures de bien‑être et d’œuvres charitables. Ce processus est une stratégie de croissance qui n’utilise pas les filets de sécurité, les mesures de bien‑être ou les œuvres de charité. Il est très efficace et abordable. Il rejette les approches conventionnelles qui traitent les pauvres comme des objets du développement. Il met plutôt l’accent sur l’habilitation et l’efficacité des pauvres.

· Les responsables des politiques devraient faire tous les efforts possibles pour multiplier ce genre de réussites et de meilleures pratiques. Au niveau de la macroéconomie, ce processus, exécuté avec précaution, représente une deuxième étape de transition, favorable aux pauvres, de la stratégie de libéralisation du courant dominant en matière de développement. C’est un modèle d’établissement de partenariats pour l’emploi des jeunes susceptible d’être reproduit.

Le droit au travail : des leçons de l’Inde

Le contexte

En Inde, les programmes d’emplois visant à créer des salaires d’appoint remontent aux années 1960 lorsqu’un programme de main‑d’oeuvre rurale a été implanté dans les régions où dominaient le chômage saisonnier des jeunes et le sous‑emploi des jeunes vivant dans la pauvreté. Ce programme avait pour but de fournir cent jours d’emplois par personne jusqu’à un nombre déterminé. Il a été remplacé par le programme Crash Scheme for Rural Employment (CSRE) visant à fournir un emploi à mille jeunes dans 350 districts dans des domaines créant des biens durables. Cependant, les bénéfices étaient trop éparpillés pour avoir l’effet souhaité. Par conséquent, en plus du CSRE, un programme intitulé Pilot Intensive Rural Employment Programme a été entrepris en 1972 pour intensifier les efforts de création d’emplois dans des secteurs déterminés.

En avril 1977, le Programme de vivres contre travail a été entrepris pour permettre le maintien des travaux publics pour lesquels des investissements avaient été faits dans le passé. Dans le cadre de ce programme, restructuré en 1980 sous le titre de Programme national d’emploi rural, on a entrepris des travaux destinés à renforcer l’infrastructure sociale et l’économie rurale, ce qui devait permettre la croissance rapide de l’économie rurale et une hausse des revenus des pauvres ruraux, dont la majorité de ceux qui étaient ciblés étaient des jeunes. Ces travaux ont été exécutés principalement par l’intermédiaire des institutions décentralisées du Panchayati Raj (le gouvernement local). Le gouvernement central et les états se partageaient les coûts également. De plus, en 1983, le Programme d’emploi garanti des « sans terre » a été mis en place spécifiquement pour fournir cent jours d’emploi garanti à au moins un jeune membre de chaque ménage sans terre. Ces deux programmes devaient  produire des emplois pour des travaux censés contribuer à créer des biens durables pour les jeunes vivant dans la pauvreté dans les régions rurales. L’expérience de la mise en oeuvre du Programme national d’emploi rural et du Programme d’emploi garanti des « sans terre » a montré la nécessité de créer des biens créés plus productifs économiquement et de renforcer la participation de la population à l’identification des travaux. Par conséquent, en 1989, les deux programmes ont été réunis en un seul programme d’emploi rural appelé le Jawahar Rozgar Yojana (JRY) dont les fonds étaient acheminés directement au niveau du village. En vertu de ce programme, les dépenses sont partagées entre le gouvernement central et les états dans un rapport de 80 pour 20. Bien que l’objectif premier du programme JRY soit la création d’emplois dans les régions rurales, son objectif second est la création de biens susceptibles de renforcer l’infrastructure rurale des jeunes qui vivent dans la pauvreté.

Les fonds provenant du gouvernement central sont distribués aux états selon la proportion de pauvres dans les régions rurales de chaque état. De l’état aux districts, les ressources sont distribuées suivant un indice de retard économique qui dépend des proportions suivantes : le nombre de castes et de tribus défavorisées par rapport à la population rurale totale, le nombre d’ouvriers agricoles par rapport aux autres travailleurs et l’inverse de la production agricole dans un rapport de 60:20:20. Au niveau du district, 20 p. 100 des fonds sont conservés par les agences de développement rural de district/Zilla Parishads, alors que 57 p. 100 des allocations totales vont aux panchayats élus des villages. Un certain montant des ressources est réservé à des activités précises indiquées comme étant prioritaires par le Gaon/Gam Sabha (l’organisme général du village). Bien que 20 p. 100 des fonds doivent être dépensés pour le programme Million Wells Scheme, 6 p. 100 sont attribués au logement rural en vertu du Indira Awaas Yojana. Les salaires payés correspondent au salaire minimum de chaque état. Au moins 60 p. 100 des fonds doivent être consacrés aux salaires et 40 p. 100 aux matériaux.

Ce programme dépend d’un apport budgétaire important du gouvernement de l’Inde qui a fourni un total d’environ 21 milliards de roupies au cours de chacune des trois dernières années. Le programme JRY a eu un succès considérable dans le domaine de la création d’emplois avec environ 750 à 850 millions de jours‑personnes par année. En outre, plus d’un million de maisons ont été construites et plus de 320 000 puits d’irrigation ont été creusés pour les castes et les tribus défavorisées qui vivent sous le seuil de la pauvreté.

Le processus de mobilisation des ressources

En 1972, le gouvernement de l’état du Maharashtra a implanté un programme innovateur appelé Employment Guarantee Scheme (EGS), fondé sur le concept du « droit au travail ». Le gouvernement de l’état a donné un appui statutaire à la garantie de l’emploi en adoptant des dispositions législatives en 1979. Ce programme avait pour but de fournir aux adultes des régions rurales un emploi manuel productif portant sur des travaux économiquement productifs. En l’absence de travail, une allocation à l’emploi devait être accordée. Plusieurs évaluations de ce programme ont montré des résultats positifs. La participation est élevée pendant la basse saison agricole lorsque sont payés les salaires minimaux prescrits pour les ouvriers agricoles. Le gouvernement de l’état obtient les ressources nécessaires pour le programme par des taxes et des redevances imposées aux professions et aux métiers, et par une taxe additionnelle sur les véhicules à moteur, les terres agricoles irriguées, les ventes, les terres et les immeubles urbains non résidentiels. Les travaux sont mis en oeuvre par l’intermédiaire de divers ministères gouvernementaux et le percepteur a la responsabilité totale du programme au niveau du district. Dans le cadre de ce programme, des travaux de mise en valeur des villages sont entrepris, tels que la conservation des sols, la conservation de l’humidité, le reboisement, la foresterie en territoire habité et la pêche.

En 1987‑1988, le programme Employment Guarantee Scheme (EGS) du Maharashtra a fourni 133 millions de jours‑personnes d’emploi et plus de 2,8 milliards de roupies ont été consacrées à ce programme. Les données sur le taux de chômage dans les régions rurales du Maharashtra ont indiqué une réduction considérable du sous‑emploi entre 1977‑1978 et 1987‑1988. On a évalué que, dans l’ensemble, les groupes ciblés avaient obtenu un emploi pour des travaux du EGS et que la participation des femmes avait dépassé 50 p. 100. Au début, les salaires étaient maintenus assez bas, mais les taux ont été révisés pour atteindre 16 roupies par jour en 1991‑1992. 

Une caractéristique importante du programme vient des changements qui lui sont apportés pour l’adapter aux nouvelles possibilités. Ainsi, un programme spécial appelé Shram Shakti Dware Gram Vikas (mise en valeur du village par le travail) a été mis en place pour entreprendre des travaux départementaux, incluant une utilisation optimale des terres et de l’eau et le développement de la sériciculture. De plus, un programme d’horticulture/agriculture des terres de 0,2 à 4 hectares par bénéficiaire a été lié au EGS, le gouvernement en assumant tous les frais. Un programme appelé Jawahar Well Scheme, destiné aux petits exploitants et aux exploitants marginaux qui vivent sous le seuil de la pauvreté, a également été implanté. Tous ces changements ont amélioré le contenu du programme de travaux ruraux.

Une évaluation récente du programme Jawahar Rozgar Yojana a mis en évidence le besoin de mieux cibler le programme afin de fournir plus d’emplois aux jeunes qui sont chroniquement sous‑employés pendant les périodes difficiles. Le plan actuel a été limité par le fait que les biens créés n’ont pas toujours correspondu aux besoins conscients des pauvres et que, même lorsque les biens nécessaires ont été créés, ils n’étaient pas suffisamment entretenus. La participation réelle à la prise de décisions des jeunes qui vivent dans la pauvreté était insuffisante. Il y avait également un certain degré de rigidité dans l’affectation des fonds. Ce genre de processus bureaucratique n’atteint pas les personnes les plus pauvres et il laisse place à certaines fuites. Étant donné la diversité du pays, on reconnaît maintenant qu’une plus grande souplesse devrait être accordée à la sélection des travaux dans le cadre du programme JRY. On pourrait essayer de concentrer les efforts d’emploi dans les régions ayant des besoins aigus, par exemple dans les 1 700 zones les plus arriérées des régions de collines et de déserts exposées à la sécheresse, habitées par des tribus, où on a décidé de mettre en place le nouveau système de distribution publique.

Le programme Employment Guarantee Scheme (EGS) du Maharashtra a fait beaucoup pour fournir du travail aux jeunes qui vivent dans la pauvreté dans cet état en produisant des emplois supplémentaires. La composante de garantie a entraîné la création de travail selon les besoins. Avec le temps, le EGS a permis la création significative de biens ruraux productifs par la transformation en capital d’une main‑d’oeuvre sans emploi. Cependant, pour pouvoir être soutenus, ces programmes doivent être plus participatifs. Il n’est pas suffisant de décentraliser le financement. On reconnaît maintenant que le problème n’est pas une question de financement et qu’il faut faire un effort important pour mobiliser, conscientiser et organiser les jeunes qui vivent dans la pauvreté afin qu’ils participent et qu’ils affirment leur droit aux ressources qui leur sont destinées.

Autonomie dans le Sahel

Le contexte

Dans la région de savanes du Burkina Faso, la saison sèche est une période de migration pour les jeunes qui quittent leur village à la recherche de travail et de revenus additionnels pour assurer la survie de la famille. Cette migration est un processus coûteux qui demande beaucoup de temps. Il y a toutefois des exceptions là où des projets innovateurs ont été mis en place grâce au dialogue et à une consultation continue entre certains de ces jeunes. Non seulement ces projets ont-ils permis aux jeunes de rester dans les villages, mais ils ont de plus entraîné la promotion d’activités de mise en valeur des villages.

À cette fin, des groupes ont été créés et une variété de petites activités sociales et économiques ont été entreprises dans les villages exposés à la sécheresse. Diverses activités relativement à l’infrastructure communautaire sont entreprises, par exemple le creusement de puits, la construction de caniveaux et de digues pour conserver l’eau de pluie, et d’autres activités de construction mineures. Ces groupes formés spontanément sont homogènes du point de vue culturel et leurs motivations ne sont pas uniquement économiques. C’est le cas, par exemple, des « Groupements Naam », ou groupes d’entraide, où on suppose que les exploitants agricoles pauvres peuvent faire beaucoup pour eux‑mêmes si on leur donne un peu de soutien lorsqu’ils en ont besoin. Les participants font preuve d’un engagement personnel et collectif. Se fondant sur cet engagement, les groupes entreprennent une activité, tout d’abord en utilisant leurs propres ressources et leur créativité, puis ils passent à d’autres activités avec des ressources supplémentaires et un apport venant de l’extérieur. Ils doivent toutefois faire face à la nécessité d’avoir une organisation ombrelle qui leur fournit un système de soutien systématique souple lorsqu’ils en ont besoin. C’est ce que fait l’association les « Six S », Se servir de la saison sèche en savane et au Sahel.

Le processus de mobilisation des ressources 

L’association les « Six S » a été entreprise par un intellectuel engagé et expérimenté qui s’est installé dans son propre village de Quahiagouyia au Burkina Faso, avec l’intention d’utiliser son expérience et ses contacts au bénéfice des paysans de certains des villages les plus pauvres du pays, incluant le sien. Il a compris le processus de formation spontanée de groupes par l’« animation rurale » ou la conscientisation, et la nécessité d’un nouveau type d’organisation ombrelle pour ceux qui voulaient être plus autonomes. Il a compris également l’importance de travailler au sein de structures conditionnées par la culture afin que les efforts de développement puissent être durables. Des formes d’organisation basées sur des modèles importés ne fonctionneraient pas dans ce contexte. Le processus s’inspirait du sens des valeurs de partage et de compassion communautaires et de la mobilisation sociale (appelée animation rurale).

L’association les « Six S » avait pour objectif de fournir un système de soutien souple et sensible à la situation à l’intention de certains des groupes qui s’étaient formés spontanément. À l’origine, ces groupes spontanés étaient très variés et le gouvernement et les donateurs avaient essayé de leur fournir un certain soutien mais selon les propres critères du projet des donateurs plutôt qu’en tenant compte des besoins conscients des groupes. Il y avait donc une trop grande rigidité bureaucratique, trop de supervision et de contrôle de la part des donateurs.

Par contre, après la mise en place de l’organisation de soutien les « Six S », une approche différente a favorisé la création d’une association ombrelle. Celle‑ci comprenait les groupes qui souhaitaient être plus autonomes et développer leurs propres interventions créatrices face aux circonstances défavorables des régions exposées à la sécheresse, sans être limités par des procédures rigides imposées par le gouvernement et les donateurs. L’association devait être souple et fournir un soutien au groupe (ou à des activités individuelles) à l’aide d’un plan de financement et de formation. Elle chercherait elle‑même les fonds auprès des donateurs les plus sensibles à la situation et elle les utiliserait selon de nouvelles normes à l’avantage des pauvres du village.

Les groupes qui ont formé l’association ont ensuite élu des comités régionaux responsables de décider de l’utilisation des fonds, de superviser les comptes, de contrôler le processus et de garantir le remboursement lorsque des prêts étaient accordés. Ainsi, malgré sa souplesse, l’association les « Six S » conserve une discipline financière dans les activités qu’elle appuie. Un chef régional local, choisi parmi les membres de ces groupes, a la responsabilité d’organiser régulièrement des réunions des groupes pour qu’ils échangent des renseignements, mettent en commun leurs expériences et discutent à fond de leurs problèmes et de leurs solutions. Chaque comité régional détermine les critères d’octroi d’une aide sous forme de subventions ou de prêts. Ainsi, des prêts peuvent être accordés sans intérêt, ou avec un intérêt de 7 p. 100, par exemple. Ils peuvent également être faits en nature et remboursés de la même manière, par exemple on peut prêter une vache à un groupe ou à un particulier en échange d’un veau deux ans plus tard. Le groupe a la responsabilité de garantir le remboursement. On encourage également les groupes à établir leur propre fonds d’épargne.

Le processus a évolué et il a permis à l’association de créer un fonds souple capable d’obtenir des ressources de l’extérieur et de les acheminer de nouveau selon d’autres normes. Le fonds initial de l’association les « Six S » a été fourni par le gouvernement suisse, des ONG de la France et de la Suisse et des agences de financement conjoint d’ONG de l’Allemagne et des Pays‑Bas. Les donateurs ont fourni ces ressources à l’association les « Six S » en lui laissant beaucoup de liberté d’action, pour appuyer l’ensemble du processus et non comme un prêt associé à un projet conventionnel. Les fonds peuvent être utilisés pour une grande variété d’objectifs désignés par les comités régionaux en réponse aux besoins des groupes. Les donateurs n’ont pas déterminé à l’avance l’utilisation des fonds qui peuvent servir à la formation de catalyseurs ou à la conscientisation de représentants du gouvernement et de vulgarisateurs, ou à financer des activités de développement social et économique. Les donateurs ont signé une entente triennale renouvelable avec l’association les « Six S », sans imposer une approche formelle projet par projet. Le gouvernement suisse et l’agence allemande de financement conjoint ont déjà renouvelé leur entente.

Le processus d’expansion est catalysé par des animateurs formés et rémunérés qui ont pris un engagement et qui ont de l’empathie pour ce genre de travail. Leur formation inclut des façons d’instaurer la confiance dans la population et de combler le fossé des générations. Les animateurs aident également à faire progresser les groupes des petites activités sociales et économiques à des activités communautaires de plus grande envergure, avantageuses pour l’ensemble du village.

Voici quelques exemples des activités communautaires les plus remarquables.

L’établissement de banques de céréales, avec l’apport de deux donateurs. Les exploitants déposent également leurs surplus dans ce type de banques et ils font des retraits en période de besoin. En cas de sécheresse, on leur accorde un peu plus de temps pour remplacer (rembourser) la quantité de céréales empruntée en sus de leur contribution.

La construction de barrages plus importants au Sahel pour retenir l’eau de pluie. Ceci a été fait avec la main‑d’oeuvre collective, principalement des femmes, et avec des méthodes à forte intensité de main‑d’oeuvre.

L’organisation d’un système commun pour l’achat de fertilisants, de semences, d’outils agricoles, de treillis métalliques, et pour la construction de puits.

L’installation de moulins à grains. Ceux-ci ont autant de succès que les banques de céréales.

Le processus de l’association les « Six S » se répand au Burkina Faso, et même au Mali et au Sénégal.

Mobilisation sociale et théologie de la libération

Le contexte

Au Mexique, tout comme dans les autres pays d’Amérique latine, la crise économique actuelle a un effet très défavorable sur les pauvres des régions urbaines et rurales, et en particulier sur les jeunes et les femmes. Elle accentue leur marginalisation et elle réduit encore plus leur capacité de survie. Celle‑ci avait déjà été érodée au cours des dernières décennies par les transformations dues à la mise en place dans les régions rurales de systèmes agricoles à haute technologie et à cause desquelles les membres des familles agricoles sont devenus des paysans sans terre, des travailleurs rémunérés ou des migrants.

Dans ce contexte, plusieurs ONG préoccupées par la détérioration des conditions des jeunes et des femmes qui vivent dans la pauvreté ont mis à l’essai des approches innovatrices pour sortir ces personnes de leur situation et pour leur permettre de participer à un développement durable. L’expérience de l’une d’entre elles, l’association pour la Promotion du développement populaire (PDP), représente une nouvelle forme d’ONG intermédiaire qui poursuit une approche innovatrice au sein de l’espace politique réservé aux ONG dans ce pays.

Au Mexique, au cours des quinze à vingt dernières années, la polarisation s’est accentuée entre les riches et les pauvres et plusieurs ONG sont apparues pour déterminer les besoins des pauvres et pour y répondre. Parmi elles, certaines étaient des sections progressives de l’église catholique inspirées par la théologie de la libération. D’autres avaient fonctionné selon l’ancien schéma de développement descendant, incluant la prestation de services aux pauvres, et elles essayaient maintenant des approches innovatrices pour répondre à l’intensification de la pauvreté et de la crise de l’emploi. Face à l’évidence croissante de la marginalisation des pauvres, et en particulier des jeunes vivant dans la pauvreté, ces ONG ont non seulement regardé d’un oeil critique leurs propres activités, mais elles ont aussi réévalué les organisations plus traditionnelles, comme les syndicats et les coopératives, censées sauvegarder les intérêts des pauvres et des jeunes. D’autres ONG étaient créées dans le sillage de nouveaux mouvements sociaux, par exemple le mouvement écologique, et les conflits ethniques.

Ces nouvelles catégories d’ONG n’avaient pas d’orientation idéologique rigide et elles n’étaient pas associées aux partis politiques traditionnels de la droite ou de la gauche. Elles n’avaient pas de solutions toutes faites pour résoudre toute la gamme des problèmes auxquels font face les pauvres et les jeunes chômeurs. Au départ, il s’agissait de petites initiatives locales spontanées visant à établir par elles‑mêmes de nouveaux processus enracinés dans les systèmes de connaissances et la culture populaires des pauvres. Elles ont ensuite construit de nouvelles organisations ombrelles capables de fournir un système de soutien et d’information pour renforcer la lutte pour la survie des pauvres, arrêter la réduction de leur capacité de survie, et leur permettre de sortir de la pauvreté et de profiter d’un développement durable.

Ces ONG ombrelles qui appuyaient les nouveaux microprocessus étaient très différentes des organisations de planification bureaucratique et des macro‑institutions conventionnelles, et même des anciennes ONG. Ces nouvelles initiatives n’essayaient pas de diriger ou d’imposer une idéologie ou de promouvoir le développement à partir du haut. Elles appuyaient les initiatives entreprises par les pauvres eux‑mêmes et leurs interventions étaient établies en conséquence. Face à l’inertie, elles ont aidé à libérer la créativité des pauvres et des jeunes par leurs interventions catalysatrices. Certaines de ces ONG se sont intéressées aux problèmes des femmes et de l’équité et elles ont vu de nouvelles possibilités de développement durable dans des initiatives créatrices entreprises par des femmes vivant dans la pauvreté. Des nouveaux types de professionnels et des universitaires engagés se sont également associés à ces ONG.

Ces nouveaux types d’ONG intermédiaires et l’interaction entre des universitaires engagés et les pauvres permettent non seulement d’améliorer la capacité de survie et de réduire certains problèmes sociaux, mais aussi de développer de nouvelles formes de processus de création de biens, d’accumulation et de création d’emplois. Ces processus sont différents des liens conventionnels entre la main‑d’oeuvre et le capital. Ils font appel à des technologies qui font gagner du temps et qui réduisent les difficultés, ce qui entraîne un changement dans l’emploi du temps. Dans ces circonstances, les activités de groupe libèrent la créativité des jeunes qui vivent dans la pauvreté, et de plus, elles créent de nouveaux partenariats et des technologies appropriées à leurs besoins, elles font surgir rapidement un leadership naturel et elles créent de nouvelles possibilités d’emplois dans le cadre desquelles les pauvres peuvent fonctionner. On n’a pas encore compris toutes les dimensions de ces nouveaux partenariats et de ces nouveaux processus.

Le tremblement de terre qui a frappé la ville de Mexico en septembre 1985 a donné une leçon importante. Ce sont ces ONG, en particulier celles qui travaillaient avec les groupes de jeunes vivant dans la pauvreté, qui ont réagi immédiatement et qui ont lancé l’effort de réhabilitation et de reconstruction. Après trois autres années d’expérience acquise à travailler dans le contexte de cette urgence nationale si importante, ces ONG étaient encore mieux placées qu’auparavant pour soutenir les jeunes qui essayaient de se sortir de la pauvreté et d’avoir un travail indépendant.

Le processus de mobilisation des ressources

L’évolution de l’association pour la Promotion du développement populaire (PDP) et de sa façon de fonctionner montre son processus de mobilisation sociale dirigée par les valeurs.

La PDP travaille au Mexique sans interruption depuis 1960 en tant qu’ONG progressive inspirée par l’église. Elle a pour principal engagement de travailler avec la plus grande partie de la population qui est pauvre, exploitée, et qui a peu de possibilités d’atteindre un niveau minimum de bien‑être. Elle a évolué en s’inspirant à la fois de ses succès et de ses échecs et elle a accumulé une masse d’expériences en développement économique et social en appuyant des organisations locales de pauvres, et en particulier de femmes vivant dans la pauvreté. Elle a également une compréhension profonde de la création de la conscientisation et de la résolution des conflits.

Son expérience initiale a permis à la PDP de comprendre les limites et les possibilités des mouvements traditionnels de travailleurs ruraux, des syndicats, des coopératives et des mouvements urbains populaires. Forte de cette expérience, elle a commencé à soutenir de nouveaux mouvements sociaux comme le mouvement des femmes, le mouvement des jeunes, le mouvement écologique et le mouvement pour les droits de l’homme, qui sont le reflet d’une nouvelle conscientisation sociale chez les pauvres et les démunis.

L’organisation de la PDP est très simple. Elle a un groupe central d’environ vingt animateurs et chercheurs d’action qui fonctionnent comme des mini‑équipes participatives à divers endroits. Chaque équipe est coordonnée, en gros, par un coordonnateur régional et par un directeur général. Les mini‑équipes comprennent du personnel technique spécial et des représentants des organisations locales avec lesquelles ils travaillent sur le terrain ou d’autres ONG. Les mini‑équipes supportent les organisations locales de pauvres d’une manière souple, échangeant des expériences et des connaissances avec elles. Le centre de la PDP offre une ombrelle ou un « hamac » (c’est‑à‑dire quelque chose qui s’adapte à l’utilisateur) pour tout le réseau. Il fournit également un « capital de départ » pour les initiatives entreprises par les groupes au niveau local en santé, économie, logement, formation, communications et dans des activités connexes. Par conséquent, la PDP a maintenant renforcé les groupes locaux qui travaillent dans les domaines suivants : médecine douce et nutrition, production rurale, amélioration de la technologie, art, culture, information et communication.

En plus de ses propres programmes de soutien, la PDP encourage et appuie d’autres ONG semblables et d’autres organisations au Mexique qui s’occupent des défis posés à la survie, de l’identité culturelle et des systèmes de connaissances indigènes, et qui élaborent des stratégies de développement différentes. Cette collaboration amorce également un processus participatif d’échange de renseignements et d’autocritique entre les ONG qui participent aux autres types de développement. La PDP a récemment fait un inventaire de quatre cents ONG de ce genre. Elle est également étroitement liée à plusieurs réseaux d’ONG internationaux et régionaux, et elle fournit une formation et des échanges de renseignements pour ces ONG entre les pays d’Amérique centrale.

La PDP travaille en partenariat avec d’autres ONG. Par exemple, dans l’état de Guanajuato, elle appuie le Centro de Desarrollo Agropecuario (CEDESA). Cette organisation travaille dans cent petits villages dans lesquels la majorité des hommes ont émigré aux États‑Unis. Dirigés par les femmes, les ménages doivent faire face à une série de questions de survie interdépendantes comme l’alimentation, la santé, l’eau et les préoccupations environnementales. Quand les femmes qui vivent dans la pauvreté ont besoin de négocier avec les agences gouvernementales, la PDP et le CEDESA agissent comme intermédiaires. Un réseau appelé Peasanta Actions a été organisé pour encourager la solidarité entre les petites organisations de femmes rurales pauvres de l’état et pour leur permettre d’affirmer leur droit à divers services de base comme la santé.

La PDP a mis sur pied une équipe pour les questions de santé qui met l’accent sur la prévention des maladies et sur l’utilisation des herbes médicinales disponibles localement, sur la salubrité de l’eau, sur l’énergie solaire et sur une meilleure conservation des sols pour la culture d’aliments traditionnels. Elle appuie le travail des catalyseurs qui sont des « médecins aux pieds nus » et des femmes pauvres qui se sont affirmées comme travailleuses de la santé et chefs naturelles dans leurs propres communautés. La PDP organise maintenant des ateliers de formation avec ces groupes de catalyseurs pour étendre le processus. La formation est fondée sur les méthodes de recherche-action participative. Lors de la formation, les mini‑équipes et les membres des organisations locales discutent ensemble et réfléchissent aux causes des diverses maladies, aux mesures qui peuvent être prises pour les surmonter et au soutien approprié qu’il faut obtenir d’organisations externes, que ce soit une organisation comme la PDP, qui s’est identifiée à eux, ou les gouvernements. Même lorsque la santé est le « point d’entrée », les aspects économiques et sociaux interdépendants de l’ensemble de la vie des femmes jeunes et pauvres font également l’objet du processus de réflexion/action/réflexion. En dehors de Guanajuato, la PDP travaille aussi dans les états du Chiapas, d’Oaxaca et de Morelos et dans la ville de Mexico, la santé servant de « point d’entrée » pour permettre aux femmes pauvres de se sortir de la pauvreté. Après la mobilisation sociale et les épargnes, l’octroi de crédit est un autre « point d’entrée » utilisé par la PDP dans son processus total de développement.

Le tremblement de terre de septembre 1985 a détruit plusieurs petites entreprises familiales, petits ateliers d’arrière‑cour et autres entreprises touchant des jeunes qui vivent dans la pauvreté. Utilisant son expérience dans l’octroi de « capital de départ » à l’appui de petites entreprises, la PDP a immédiatement créé un fonds renouvelable dans une banque pour fournir des prêts de faveur à ces micro‑entreprises locales. Le fonds renouvelable existe depuis plusieurs années et le taux de remboursement des prêts est élevé.

La PDP organise maintenant un réseau de solidarité pour former les utilisateurs du fonds et leur permettre de mettre leurs expériences en commun. Il ne s’agit pas de formation technique ou professionnelle conventionnelle. L’objectif consiste à créer un processus d’apprentissage continu établissant un lien entre la formation, l’éducation et l’organisation, par une réflexion systématique, l’analyse et l’action dans la recherche de nouvelles stratégies à l’intention des pauvres et des jeunes du secteur marginal. Le caractère subit du tremblement de terre exigeait une réaction immédiate de la part d’organisations comme la PDP. Grâce à ce nouveau programme d’éducation/organisation, ces organisations sont maintenant en mesure d’entreprendre une autre phase de la mobilisation, de la conscientisation et de l’organisation des pauvres pour leur permettre de se sortir de la pauvreté et du chômage, par la promotion d’un concept de monnaie alternative visant à aider les jeunes et les pauvres qui peuvent alors garder eux‑mêmes les surplus produits par leur travail. Au Mexique, une banque alternative de ce genre peut être construite sur le modèle des « Tandas » ou associations d’épargnes des pauvres et grâce à l’expérience avec le fonds d’épargne et de crédit de la PDP.

Trouver du travail et des emplois pour les jeunes qui vivent dans la pauvreté est une tâche complexe. De nouvelles institutions voient le jour au Mexique et elles ont besoin d’appui. Des institutions plus anciennes doivent adopter une nouvelle orientation. Il ne suffit pas de remanier marginalement les institutions, les bureaucraties et les procédures conventionnelles ni d’en ajouter de semblables. En soi, le financement n’est ni le seul ni le principal problème. Il faut former de nouveaux types d’animateurs et de catalyseurs afin de multiplier les réussites. La méthodologie participative exige l’établissement de nouvelles structures légères si on veut que de plus en plus d’universitaires interagissent et s’associent avec les organisations locales pour concevoir, évaluer et appuyer des expériences et des approches innovatrices. Il faudrait également adopter une approche interdisciplinaire capable de mettre en valeur le système de connaissances de la population et de le valider scientifiquement – une composante importante du processus. De nouveaux types de partenariats et d’établissements de crédit devront être élaborés avec la participation des pauvres eux‑mêmes pour renforcer le processus. Les institutions nécessaires ne peuvent pas être instaurées de la manière habituelle. C’est le processus lui‑même qui précisera quelles institutions seront nécessaires et quel sera leur caractère. Dans la mesure où, au Mexique, le processus lui‑même a commencé à se développer par l’entremise d’ONG innovatrices et de groupes d’universitaires engagés, les institutions et les partenariats à renforcer et les institutions à créer doivent être indiquées par les donateurs sensibles à la situation et par les autres agences de financement et ils doivent être appuyés.

� 	Ces trois messages sont exposés en détail dans les chapitres 1, 2 et 3 du rapport de la Commission sur la pauvreté et la recommandation se trouve au chapitre 4.
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